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INTRODUCTION

La crise multidimensionnelle qu’a connue Haïti au cours des vingt cinq dernières annéees a profondément marqué l’évolution des structures socio-économmiques nationales. Sur le plan économique, cela s’est traduit par la déliquescence et la stagnation des secteurs économiques dominants tels l’agriculture grande pourvouyeuse d’emplois, la sous-traitance, etc. Il en est résulté une croissance économique négative de 0.64% en moyenne annuelle durant la même période (INESA, 2006)
. 

Sur le plan social, le tableau est aussi sombre que celui de l’économie. En effet, l’absence très marquée de politiques sociales adéquates et la faiblesse des revenus générés par le système économique ont entrainé un faible niveau d’éducation de la population et un accès très limité aux soins sanitaires de base. Cette situation pose un problème sérieux de capital humain pour le pays.
Parallèlement, la population augmente à un rythme d’environ 2.5% (RGPH, 2003). Or «l’économie du pays se signale par la difficulté de maintenir à long terme une forte croissance positive pour contrer l’effet d’augmentation de la population » (Gabriel Laroche, 2000). D’où un déséquilibre démo-économique profond, qui pourrait provoquer une accélération de l’extrême pauvreté dans le pays. Le marché du travail, entre autres, en fait les frais, non pas à cause d’une croissance accélérée de la force de travail, mais du fait de l’inadéquation de cette dernière aux structures productives existantes. 
Le secteur «formel structuré» est à l’état embryonnaire et n’aurait absorbé que 12.15%
 des actifs occupés (IHSI, Résultats définitifs du 4e RGPH, 2003). Le secteur informel est certes prépondérant (avec plus de 82% des actifs occupés), mais il est «rongé par le sous-emploi ». Ainsi, l’emploi en Haïti, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, en milieu urbain qu’en milieu rural, est problématique. Une problématique qui pourrait être cernée en cherchant à vérifier empiriquement les hypothèses suivantes :  
a) Déséquilibre à la fois qualitatif et quantitatif entre l’offre et la demande de main-d’œuvre, c’est-à-dire entre, d’une part, le potentiel humain disponible en terme de force de travail et, d’autre part, les besoins ou les capacités d’absorption des structures productives du pays;

b) Participation inadéquate de la force de travail à la création de richesses                                                 et à la vie économique de la Nation, compte tenu des conditions d’occupation, de productivité et de revenu ;

c) Sous valorisation, gaspillage et sous utilisation du capital humain de la Nation.
La dégradation progressive du contexte socio-économique haïtien, exacerbée par « la stagnation des forces productives globales » (Charles cadet, 1996) porte à réfléchir quant à la façon d’incorporer adéquatement la main-d’oeuvre haïtienne, facteur le plus abondant dont dispose le pays, dans le système productif national actuel. Ces réflexions concernent l’offre de main-d’oeuvre aussi bien que la demande de main-d’oeuvre.
L’offre de main-d’oeuvre réfère à la population économiquement active qui constitue la force de travail disponible pour la production des biens et services dont la société a besoin pour assurer sa reproduction. La réalité actuelle du marché du travail porte à croire à une pression énorme sur les disponibilités d’emplois, induisant selon toute vraisemblance un niveau de salaires très faible, en termes réels. Cette pression semble être due, entre autres, au nombre très significatif de nouveaux entrants sur le marché du travail, alimentant ainsi l’offre de main-d’oeuvre sans une augmentation consécutive du nombre des emplois créés dans l’économie. Conséquemment, le volume de chômeurs reste largement élevé par rapport aux décennies écoulées. Cette pression, à cause de la faiblesse des salaires et l’accroissement du chômage, fragilise même les emplois déjà existants.
De plus, outre la présence d’actifs trop jeunes ou d’âge trop avancé, le problème de la  qualification de la force de travail reste un défi énorme qui semble être hors de portée du système social haïtien (le système éducatif, le système sanitaire, en particulier). La sous qualification de la main-d’oeuvre, (dûe, entre autres, à un niveau d’éducation très bas, à un état sanitaire et nutritionnel précaires), est un déterminant important de sa faible productivité. Or ces deux facteurs, outre la formation professionnelle et technique, sont indispensables.Une main-d’œuvre qualifiée et en bonne santé reste et demeure un facteur indispensable à la création de richesses.

Il en ressort que la capacité productive nationale est faible, voire même sous-utilisée, et le système productif formel, tant en milieu rural qu’en milieu urbain, s’est montré incapable de générer un volume d’emplois et de revenus suffisants pour occuper adéquatement la force de travail et réduire les inégalités sociales, l’exclusion et la pauvreté. Ainsi, l’informalisation fulgurante de l’activité économique, notamment en milieu urbain, se présente comme l’unique alternative au chômage face aux besoins de survie de la population. 
De tout ce qui précède il ressort que l’étude des caractéristiques économiques de la population haïtienne, eu égard aux informations disponibles, est l’une des rares occasions offertes pour la vérification empirique des conclusions généralement émises sur le marché du travail en Haïti. A ce titre, l’analyse ici revêt un intérêt tout à fait particulier pour le secteur privé et plus spécialement pour le secteur public, chargé de définir des politiques d’emploi dans le pays.

Le travail, considéré comme l’un des facteurs essentiels à la création des biens nécessaires à la satisfaction des besoins de l’homme, est un élément indispensable à la production et à la reproduction des conditions matérielles d’existence. Dans un pays qui reste pratiquement à construire, il est nécessaire de rechercher les conditions d’une meilleure incorporation de la force de travail à la vie économique et à la consolidation du patrimoine national. Cette démarche s’avère nécessaire d’autant plus que Haïti dispose d’une force de travail abondante, ce qui contraste vivement avec la rareté relative des autres facteurs de production comme le capital, la technologie par exemple.

Dans ce cadre, l’étude sur la situation de l’emploi pourrait servir, entre autres, à :
i) Analyser les aspects quantitatifs et qualitatifs des travailleurs haïtiens et des éléments permettant de mesurer l’ampleur du phénomène de pauvreté extrême dans le pays;
ii) Rendre compte des capacités, des performances et des besoins de l’appareil               
     productif et du mode d’organisation des activités de création de biens et 
     services;
      iii) Faciliter une meilleure utilisation des ressources humaines disponibles;
L’objectif général poursuivi par l’étude des caractéristiques économiques de la population haïtienne permettra l’élaboration des plans de développement adaptés aux besoins et aux objectifs de la société et d’orienter les politiques en matière de création d’emplois en Haïti.

      De manière spécifique, elle permettra de :

i) Mesurer le volume de la main-d’oeuvre potentielle et son niveau d’utilisation dans le processus de production;
ii) Décrire les caractéristiques de l’offre et de la demande de travail ; 

iii) Montrer les limites du marché du travail et du système productif national quant à l’absorption de la main-d’œuvre disponible ;

Cette étude est structurée en six (6) chapitres. Le premier considère les aspects méthodologiques. Les 2ème et 3ème chapitres étudient les caractéristiques et les mesures de la population économiquement active et de la population non économiquement active. Le 4ème présente l’offre de la main-d’œuvre de 1971 à 2003. Le 5ème chapitre met l’accent sur les caractéristiques du secteur informel et le 6ème enfin présente la table de vie active de la force de travail du pays.
CHAPITRE I : ASPECTS METHODOLOGIQUES
Ce chapitre traite de la mesure du phénomène, des concepts opératoires, d’une revue de littérature et du contexte politique, économique et socio-culturel du pays.

1.1-Mesure du phénomène 

Cette section s’en tient au mode de collecte des informations relatives au marché du travail en Haïti pour pouvoir jauger leur qualité. 
1.1.1-Méthode de collecte des données 

Ici, on prend en compte les objectifs, la pertinence et la formulation des questions posées. Il s’agit des questions 22 à 28 du questionnaire portant respectivement sur le type d’activité, la branche d’activité économique, l’occupation actuelle, la situation dans l’emploi, le secteur institutionnel d’emploi, le lieu de travail.

Comme instruments d’analyse nous retenons :
· les taux d’activité et d’occupation, 

· les taux de croissance de la PEA, de la PNEA

· les taux de chômage, 

· les ratios de dépendance économique (Inactifs/population active, Inactifs/Actifs occupés, (Inactifs+chômeurs)/actifs occupés),

· les tables de vie active, 

· les tableaux statistiques et tous les indicateurs figurant dans la liste située en annexe.

1.1.2-Evaluation des données  

L’évaluation concernera surtout la pertinence, l’adéquation des questions posées, la clarté, la précision et la simplicité des formulations choisies. Au niveau des réponses aux questions, les réponses peuvent varier suivant le niveau d’instruction, les caprices et la bonne foi du répondant, ainsi que la formation personnelle de l’enquêteur.

1.2-Définition des concepts 

· Type d’activité : situation des divers groupes de population par rapport à l’activité économique. Ainsi, toute personne âgée de 10 ans et plus doit être classée soit en actif, soit en inactif.
· Offre de main-d’oeuvre : elle est constituée par l’ensemble d’individus à la recherche d’un emploi quelconque ;

· Demande de travail : la demande de travail émane des entreprises. Elle est constituée par l’ensemble des individus effectivement employés par les entreprises ou dans une branche d’activité économique donnée

· Population économiquement active (PEA) : elle « comprend toutes les personnes qui contribuent à l’offre de travail pour la production des biens et services à caractère économique ; elle inclut non seulement les personnes employées  au moment de l’enquête, mais aussi celles qui cherchent un emploi »

· Population inactive : « population qui, considérant les conditions qui existaient sur le marché du travail dans leur région, ne désiraient ou ne pouvaient offrir ou fournir leurs services au cours de la période de référence »

· Age actif : ce concept désigne l’âge auquel un individu entre sur le marché du travail. En général, ceci varie d’un pays à un autre, dépendemment du niveau de développement socio-économique atteint. Toute fois, l’âge actif est fixé dans certains pays à 14 ou 15 ans et plus. D’autres pays comme la Cote d’Ivoire par exemple, considèrent comme actives les personnes âgées de 6 ans et plus
. En Haïti, sont considérees comme actives les personnes âgées de 10 ans et plus.
· Activité économique : c’est « l’ensemble des actes par lesquels les hommes satisfont leurs besoins par la production et l’échange de biens et services »
. 

· Population potentiellement active : « elle regroupe l’ensemble des individus considérés en âge de travailler »
. 

· Population active occupée : population active qui déploie « une activité économique, que’elle soit ou non rémunérée »
 

· Taux d’occupation :

· Taux brut d’activité ou taux d’activité global : C’est le rapport entre la population active et la population totale.
· Taux net d’activité : C’est le rapport de la population active à la population de dix ans et plus
· Occupation/profession : fait référence au genre de travail exercé par une personne occupée au sein d’une entreprise ou dans une branche d’activité économique quelconque.
· Situation dans l’emploi ou catégorie occupationnelle : c’est la hiérarchie d’occupation d’une personne dans une entreprise ou un établissement. La catégorie occupationnelle représente la situation d’une personne active par rapport à son emploi.
· Lieu de travail : c’est l’endroit où les personnes occupées, au sens de leur situation du moment, exercent leur activité. 
· Secteur institutionnel d’emploi ou secteur d’activité : désigne le secteur de l’économie dans lequel une personne active travaille.
· Branche d’activité : concerne l’activité principale de l’établissement ou de l’entreprise où la personne travaille et la nature essentielle des biens et services produits ; 
· Chômage ouvert : dans cette catégorie rentrent toutes les personnes qui ne travaillent pas et qui cherchent activement un emploi.
· Taux de chômage : c’est le rapport du nombre des chômeurs (personne à la recherche d’emploi) à la population active
· Sous-employé : c’est, d’une part, l’ensemble des personnes occupées qui travaillent moins que le temps normal de travail et qui désirent travailler davantage (sous-emploi visible) ; d’autre part, il regroupe les personnes travaillant pendant une durée normale mais ont, au moins, l’une des caractéristiques suivantes :
-faible revenu

-faible productivité

-occupation au-dessous des qualifications

Dans n’importe lequel de ces trois cas, on parle de sous-emploi invisible.

· Secteur informel : selon l’approche du BIT, est considérée comme informelle, toute unité de production de taille réduite (petits nombre d’actifs), de mode de production de type familial et fonctionnant sans aucune déclaration légale de son activité.
1.3-Revue de la littérature

Il importe ici de revoire la littérature portant sur l’emploi et le chômage, inscrit dans le cadre de la théorie du marché du travail. Le travail est perçu comme l’un des facteurs déterminants de la production des biens et services et de la croissance économique.

Selon Mankiw
 (2001), l’explication de l’emploi et du chômage a été l’objet de diverses approches qu’on peut regrouper en trois catégories. La première comprend le modèle de l’équilibre général, le modèle de croissance de Solow et l’approche structuraliste. La deuxième catégorie fait allusion à l’emploi dans le secteur informel. La dernière met l’emphase sur le chômage et le sous-emploi.
Les modèles d’équilibre général et de croissance 

-Le modèle de l’équilibre général :
Ce modèle met l’accent sur la manière dont les prix s’ajustent pour équilibrer les marchés, dont le marché de l’emploi. En ce sens, la dynamique du marché du travail se résume à une question de prix. Ainsi, par exemple selon la loi des salaires de Ricardo, les salaires réels, c’est-à-dire le rapport des salaires nominaux au niveau des prix, constituent les déterminants de l’offre et de la demande de travail ou de la main-d’oeuvre)
. Le fondement du modèle repose sur les hypothèses suivantes :
-Population active constante

-Plein emploi de la population active totale et de la main-d’oeuvre (sous-emploi selon Keynes)

-Le chômage est volontaire (refus des travailleurs d’accepter un emploi au taux de salaire du marché), Involontaire selon Keynes.

-Le modèle de croissance de Solow
. 
Ce modèle suppose une relation inchangée entre les rapports en capital et en travail, le plein emploi des facteurs de production. Fort de ces suppositions, le modèle prévoit que :

-«une croissance démographique élevée tend à appauvrir un pays, dans la mesure où il est difficile de préserver un volume de capital par travailleur important en présence d’une croissance rapide du nombre des travailleurs »
.

-un modèle dynamique de la population active, mettant en évidence les déterminants du chômage naturel
 :
-transitions entre emploi et non-emploi conduisant au chômage : « A chaque période, une fraction des individus occupés perdent leur travail et une fraction des travailleurs inoccupés en trouvent un. Les taux de perte et d’acquisition d’emploi déterminent conjointement le taux de chômage.

-L’approche structuraliste : 

Pour les tenants de cette approche, le chômage résulte des changements survenus dans les structures socio-économiques nationales telles que:

-l’accroissement de la population active, 

-les changements technologiques

-l’inadéquation entre les offres et les demandes de travail

-Le secteur informel et l’emploi en milieu urbain
Les approches ci-dessus privilégient des outils conceptuels (marchés, prix, salaires, etc.) qui ne sont pas toujours bien adaptés aux réalités des pays en développement. Elsa Assidon souligne à juste titre que, dans la majorité de ces pays, l’activité informelle « représente l’essentiel de l’activité économique au tour de 50 %, 60 % et 80 % de la population active »
. 

Que faut-il entendre alors par secteur informel ? Généralement on le considère comme un secteur :

-non structuré

-souterrain

-non officiel

-parallèle

-non déclaré

-submergé, etc.
Il semble toutefois difficile de cerner tout le contour du ce secteur pour en aboutir à une définition plus ou moins exacte ou appropriée, vu que les approches divergent tellement. Certaines tentent de caractériser ce secteur, d’autres privilégient les facteurs conduisant à sa genèse dans les pays du Tiers monde notamment. Voyons quelques unes.
a) L’approche par les relations de travail, (Alejandro Portes, Meagher) 
: 
Suivant cette approche, l’informel est considéré comme étant l’ensemble des travailleurs dépourvus de protection social prenant en compte les mécanismes de flexibilité interne et externe du travail (la flexibilité interne conduisant au non assujetissement des salariés aux mécanismes de protection sociale et la flexibilité externe conduisant à passer à des contrats de sous-traitance de production ou de commercialisation aux petites entreprises informelles).

b) L’approche du Bureau International du Travail (BIT, 1976) met en avant trois critères : la taille de l’unité de production (petits nombres d’actifs), le mode de production (notamment de type familial), l’abscence de déclaration légale de l’activité.

c) l’approche de Keith Hart (1971)
Pour elle, l’économie informelle ou « non structurée » est une «réponse aux déséquilibres créés par l’insuffisance, en milieu urbain, des emplois, des ressources, des programmes de scolarisation et des soutiens de politique économique »
.  Ainsi face aux besoins de reproduction, les individus se livrent aux pratiques de la pluriactivité, c’est-à-dire plusieurs emplois en même temps ou en fonction des périodes, en s’engageant dans les petites entreprises, souvent en sus de l’emploi salarié. D’où découlent, selon Hart, «les opportunités informelles de revenus, opportunités existant en dehors de l’emploi salarié »
. 

d) De l’exode rural à la marginalité : 

Il existe une structure dualiste du marché du travail urbain dans les économies sous développées, «opposant un secteur traditionnel marqué par le sous-emploi d’une main-d’oeuvre excédentaire, et un secteur moderne industriel »
. Le secteur informel trouve son origine dans les mouvements migratoires provenant des zones rurales, dans la mesure où le marché du travail urbain est incapable d’absorber les flux de ces migrants.
Le secteur informel tend à disparaitre « par suite de l’augmentation des emplois dans les entreprises caractérisées par l’emploi de main-d’oeuvre salariée». Cependant, « pour les tenants de la marginalité, dans la mesure où une grande part des migrants vers la ville ne sera jamais mobilisée par les entreprises, il y a formation de poches de marginalité, constituée par des individus et des familles en marge de la dynamique économique principale, vivant des miettes de cette dynamique »
. Le secteur informel est donc une réponse aux problèmes de subsistance de la population.

e) La thèse de l’excédent structurel de main-d’oeuvre :
Selon cette thèse, l’informel est le refuge des migrants et a pris naissance de la combinaison de trois facteurs : la faible capacité d’absorption du secteur dit moderne (l’industrie, l’afflux de nouveaux entrants sur le marché du travail urbain, en l’occurence les migrants, ruraux pour la plus part, et enfin la difficulté de survivre en situation de chômage ouvert. 

L’informel est également perçu comme un élément révélant «l’échec de l’industrialisation et de l’insertion dans le salariat». Ce qui amène la décomposition de l’excédent structurel de main-d’oeuvre en emploi informel et chômage ouvert. «L’emploi informel est donc l’alternative au chômage ouvert, et s’inscrit alors dans une perspective où c’est l’impératif de survie qui conduit les individus à refuser de s’enliser dans le chômage ».

f) La thèse du marché du travail ségmenté (segmentation du marché du travail) :
Suivant cette thèse, l’informel est considéré « comme une zone d’exclusion du marché du travail »
. Apparue dans les années 70, elle explique la variété des taux de salaires à qualifications équivalentes dans les économies industrialisées. De plus, inspirée des hypothèses dualistes (voir B. Banerjee, 1983 ; C. Herry, 1989 ; J.-P. Mettelin, 1985), «cette théorie postule que les compartiments du marché du travail se différencient par des comportements d’agents particuliers, les revenus s’y déterminent donc de façon indépendante»
.

Le chômage et le sous-emploi :

Le taux de chômage, bien que d’une utilité indéniable dans l’étude des variations conjoncturelles de l’emploi, « peut n’être pas du tout représentatif du degré d’utilisation et des conditions de vie de la main-d’oeuvre »
.

«L’analyse du sous-emploi permet de compléter l’analyse des données sur la Population économiquement active (PEA), en estimant l’excédent de main-d’oeuvre ou le nombre de postes de travail additionnels à créer pour résorber le sous-emploi, compte tenu de certaines normes de durée de travail, pour le sous-emploi visible, et de revenu, d’occupation ou de productivité, dans le cas du sous-emploi invisible »
. Malheureusement, les données sur l’emploi fournies par le recensement de 2003 ne permettent d’appréhender ce phénomène en Haïti.

Certaines approches privilégient non seulement l’aspect quantitatif mais aussi l’aspect qualitatif de l’emploi. D’où la perception de la population active potentielle et la population active occupée, comme le potentiel humain ou les ressources humaines mobilisées ou à mobiliser pour la production des biens et services nécessaires à la satisfaction des besoins de la société et du développement économique national. 

A ce titre, des études, portant sur la main-d’oeuvre, font état plutôt de capital humain et insistent beaucoup sur son rôle dans la croissance économique et le développement (Schultz et Becker à partir de 1960 et Lucas dans les années 80)
 Elles accentuent beaucoup plus sur la relation entre le niveau de compétence de la main-d’oeuvre disponible et le développement économique d’un pays. Le niveau de compétence des ressources humaines accroit la productivité du travail et constitue un facteur stratégique du développement. Parmi les facteurs susceptibles d’accroître l’efficience du travail, l’éducation, la formation, l’expérience, la santé et l’aptitude des travailleurs sont considérées commes des facteurs prépondérants.

Quelle approche expliquerait le mieux la réalité du marché du travail en Haïti ? La thèse de la disponibilité d’un excédent structurel de main-d’oeuvre parait confirmée du moins jusqu’au début de la décennie 90. Cependant suite à l’aggravation de la crise socio-politique depuis 1991, on assiste à la montée fulgurante de l’informel dans le pays. 

En effet, des études faites par des agences internationales et nationales et des chercheurs haïtiens, ont reconnu unanimement, malgré leur disparité évidente, la prédominance de ce secteur sur celui dit formel durant les décennies écoulées. En effet, selon le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU), « 41 % de la population forment la force de travail dont plus de 70 % évoluent dans le secteur informel »
 Et, selon le Consortium CLED/ILD
, le secteur informel haïtien présente les caractéristiques suivantes : le commerce occupe 62 % des activités de ce secteur, les services 25 % et l’artisanat 13 %. Pour sa part, Charles Cadet, entre autres, a souligné que « en 1993, le groupe des travailleurs dits informels représentaient 80 % de l’emploi total créé au niveau de l’ensemble des zones marginales urbaines du pays alors qu’en 1986 ce taux s’était fixé à 70 % »
. 
Quel est donc le mécanisme de formation de l’informel en Haïti ? Le degré actuel d’absorption de la population active du pays par ce secteur?. Quel est le poids de l’informel dans l’activité économique nationale ? En d’autres termes, quelle est la configuration actuelle du marché du travail en Haïti ? L’analyse des données du recensement de 2003 sur l’emploi pourrait apporter des éléments de réponse à ces questions et étayer certaines hypothèses généralement émises sur le marché du travail en Haïti.
Les variables explicatrices retenues à cette fin sont celles se référant à 

-l’activité économique

-l’occupation ou la profession

-la catégorie occupationnelle

-le lieu de travail

-la branche d’activité

-le secteur institutionnel d’emploi

-la situation dans la profession ou l’occupation, etc.

De plus, l’approche du capital humain de Becker pourrait nous éclairer dans l’évaluation de la qualité de la force de travail de la nation. On s’en tiendra alors aux variables suivantes : 

-l’éducation de la main-d’oeuvre, qui prend en compte les modalités telles que l’alphabétisme, l’instruction, la formation technique, professionnelle et universitaire, etc. ;

-l’état sanitaire et nutritionnel de la main-d’œuvre ;

-l’expérience de la main-d’oeuvre, etc.

Cela donnera lieu à l‘évaluation non seulement  de l’ensemble des ressources humaines de la nation et son interraction avec le processus de développement national, mais aussi du niveau de développement socio-économique atteint par le pays. Il importe cependant de souligner deux choses :
· on est dans l’impossibilité de mesurer le sous-emploi en Haïti du fait qu’aucune question portant sur ses modalités (temps de travail, niveau de revenu, etc) n’a été abordée dans le questionnaire de recensement de 2003 ;
· on doit reconnaître qu’il existe un secteur informel en milieu rural où le commerce de détail est l’activité dominante, mais celui qui est considéré dans ce texte est le secteur informel urbain.

1.4-Contexte de l’étude
Le cadre général d’intervention des agents économiques haïtiens est caractérisé, depuis plus de deux décennies, par les éléments suivants : 
-crises socio-politiques aigües,
-faiblesse de la base productive conduisant à la croissance négative du PIB, 
-forte inflation et décôte effrénée de la gourde, 
-perspectives politiques de plus en plus sombres, aux conséquences néfastes sur les investissements et donc sur l’emploi, ce qui explique « la détérioration des conditions de vie des citoyens haïtiens notamment des petites bourses »
.
1.4.1-Contexte politique
Haïti a une histoire jalonnée de crises socio-politiques. Mais les vingt cinq dernières années sont considérées comme lune des périodes les plus turbulantes de son histoire tant par l’ampleur de la crise que par sa durée. Cette période a surtout été marquée par l’instabilité politique et sociale. En effet, de 1986 à 1994, le pays a connu environ dix chefs d’état et de gouvernement. Cette situation a eu des conséquences néfastes sur la situation socio-économique du pays.
1.4.2-Contexte économique

Le pays connait un environnement socio-économique constamment instable, préjudiciable à la croissance et, par ricochet, à la création d’emploi. Cela induit donc un processus de désinvestissement et de désindustrialisation dans le pays découlant de la fermeture et de la délocalisation de bon nombre d’entreprises composant le secteur de la sous-traitance en particulier. Cela a conduit à des suppressions massives d’emplois dans ce secteur qui, par suite des événements de Septembre 1991, a enregistré un taux global de pertes d’emploi de 64 %
.

Face à ce climat instable, l’économie nationale n’a pas progressé. Une analyse dynamique montre en effet que le produit intérieur brut (PIB), au niveau des différentes branches d’activité économique a affiché des tendances régressives. En termes réels, il a cru négativement durant les vingt cinq dernières années, soit d’environ -0.64 % en moyenne par année. Le graphique ci-dessous illustre la tendance dépressive du PIB réel durant la période évoquée et notoirement au cours de la première moitié des années 1990.
La stagnation économique du pays est surtout le reflet du déclin accéléré des activités au niveau des secteurs agricole et manufacturier. Contribuant pour plus de 32% au PIB durant les décennies antérieures, aujourd’hui le secteur agricole ne concourt à la production locale que pour moins de 27% en moyenne. Dans ce même ordre d’idées, le secteur manufacturier contribue de moins en moins au PIB, sa part moyenne étant inférieure à 10% depuis 1994. Dans ce contexte, la tertiarisation de l’économie devient la règle, ce secteur ayant constitué plus de 50% en moyenne de la valeur ajoutée totale depuis le début de la décennie 90. Une situation qui affecte drastiquement l’emploi, particulièrement dans les zones rurales où réside la plus grande portion de la population économiquement active (RGPH, 2003).
Tab.1 : Structure de l’économie haïtienne
	Secteur en % du PIB
	1984
	1994
	2003
	2004

	Agriculture
	...
	34.7
	27.9
	26.9

	Industrie 
(% indust. manufacturière)
	...
...
	22.5

13.7
	17.0
8.4
	15.9
7.0

	Services
	...
	42.9
	55.1
	57.1

	Import biens et services
	26.5
	11.7
	47.2
	41.2

	Croissance moyenne annuelle
	1984-94
	1994-04
	2003
	2004

	Agriculture
	0.4
	1.2
	0.3
	-4.4

	Industrie
	-4.9
	-7.2
	1.0
	-6.0

	Industrie manufacturière
	-2.6
	-7.4
	0.5
	-9.3

	Services
	0.7
	4.4
	0.4
	11.5


Source: World Bank ‘Haïti at a Glance’ Country Statistics, 2005
Parallèlement, on assiste de plus en plus à la montée fulgurante de l’activité informelle dans les milieux urbains, conséquence de la décapitalisation du secteur agricole occasionnant des pertes énormes de revenus aux paysans. Par ailleurs, le cadre macroéconomique national est peu favorable à la croissance et à la création d’emplois, ce, malgré les mesures d’ajustement implémentées. Les finances publiques, suivant les statistiques de la BRH, connaissent un déficit chronique de plus de 3 % du PIB en moyenne annuelle. L’inflation a enregistré des niveaux élevés (plus de 40 % en moyenne jusqu’à mars 2003) et la décôte effrénée du taux de change de la gourde par rapport au dollar américain parait de plus en plus insoutenable.

Dans cette configuration, le revenu par habitant a considérablement chuté. Estimé à moins de $400 US par an, il représente le niveau de revenu par tête le plus bas de la région caraïbéenne. Par exemple, à la Jamaïque, ce revenu est de $ 2,642.6 US ; aux Bahamas, il est de $ 14,900.7 US (le Matin du 10 au 14 Juin 2004, # 32,200) pour ne considérer que ces pays. De plus, après un recul significatif entre 1996 et 1999 (de 2.2 à 0.8%), le revenu par habitant a affiché une croissance nettement négative depuis le début des années 2000 pour laisser apparaître un niveau de croissance historique de -5.5% en 2004 (CEPAL, 2005). Le tableau est aussi sombre sur le plan socio-culturel.
1.4.3-Contexte socio-culturel

L’élément essentiel considéré ici est le niveau d’éducation de la population en général et celui de la population occupée dans une branche d’activité économique donnée. Bienque quelques progrès aient été enregistrés suite à certains efforts déployés dans le secteur de l’éducation, il semblerait que le tableau soit encore peu reluisant.

D’un point de vue global, on se rend compte par exemple que, de 1989 à 2003, le taux d’alphabétisme pour les deux sexes a progresse d’un cran passant de 53.9 % à 67 %, soit une amélioration sensible de 3.1 points de pourcentage. Quant à celui de l’instruction, seulement 31.3 % de la population de 6 ans et plus fréquentent l’école, (IHSI, ECVH 2001).
Selon cette même source, le niveau d’éducation de la force de travail du pays est cependant problématique. Si en effet le taux d’alphabétisme de la population de 15 ans et plus par exemple est élevé, soit en moyenne 54.1 % pour les deux sexes, le niveau d’instruction et de formation de ce ségment de la population est en revanche très faible. En effet, 38.7 % et 21.7 % de la population masculine occupée ont atteint respectivement les niveaux primaire et secondaire. On note que pour les femmes de cette même catégorie, ces taux sont respectivement de 36.8 % et 17 % pour les niveaux d’instruction primaire et secondaire. Toutefois, le pourcentage d’individus, tous sexes confondus, ayant atteint le niveau supérieur demeure très marginale, soit 1.1 % de la population économiquement active.

L’éducation, dans ce contexte, est loin de jouer «son rôle au développement c’est-à-dire de provoquer chez les éduqués la prise de conscience de leurs responsabilités face à l’environnement social, économique, écologique et politique »
 qui se détériore de plus en plus. Un autre élément du contexte socio-culturel haïtien qui mérite d’être pris en considération concerne l’inégalité de genre, dont les femmes en sortent plus sévèrement touchées. En dépit du fait qu’elles sont numériquement plus importantes, leur niveau d’éducation (alphabétisme, fréquentation scolaire et universitaire) et, par conséquent, leur participation à l’activité économique nationale, en comparaison aux hommes, demeure très faible. 
Parallèlement, il n’existe aucune politique sociale capable de répondre aux besoins socio-économiques réels de la population. Et les individus effectivement incorporés au processus de production national n’arrivent pas à dégager des revenus adéquats et suffisants pouvant leur permettre de mener une vie plus ou moins décente. Cette situation entraîne : 
-une faible couverture en soins sanitaires (seulement 50 % des haïtiens ont accès aux services de santé pour la période allant de 1985 à 1995
)
-une espérance de vie la plus faible de l’Amérique (à peine 55 ans pour les deux sexes)
-l’inexistance de systèmes de protection sociale (pas de système de sécurité sociale par exemple) ;
-l’accès très limité au logement décent
-un faible taux de couverture en assurance-santé : à peine 3.1 % de la population dispose d’une assurance-médicale (IHSI, ECVH 2001).
La comparaison de la situation haïtienne à celle observée dans la plupart des pays Caraibéens sert également à illustrer la précarité des structures socio-économiques d’Haïti. En effet, la main-d’oeuvre disponible dans ces pays est abondante. Mais elle est hautement qualifiée, compte tenu bien sûr du niveau d’éducation atteint, d’un état sanitaire et nutritionnel adéquat. 

Le rapport du PNUD sur le développement humain en 2001 a attesté des taux d’alphabétisme des adultes se situant en moyenne entre 86 et 98% pour la Barbade, les Bahamas, Trinidad et Tobago, le Belize, le Surinam, la Jamaïque et la Guyana. En Haïti, ce taux est de 48.8 %. Toujours selon ce même rapport, 44 à 95% des individus de ces pays accèdent aux médicaments et vaccins essentiels (100 % pour la Barbade et le Surinam). En Haïti, seulement 30 % y ont accès. 

Ces Etats disposent d’entre 18 et 152 médecins pour cent mille habitants; Haïti n’en dispose que de 8. De plus, 62 % de la population haïtienne souffrent de la malnutrition, alors que dans les autres pays de la Région ce pourcentage est inférieur à 18%. Pour bon nombre de ces pays, cette situation concourt efficacement, non seulement à l’amélioration des conditions de vie, qui augmente la longévité (63 à 77 ans) mais aussi à la constitution et la consolidation du capital humain. Cela leur assure donc de meilleurs rendements de travail et une production plus ou moins moderne, particulièrement dans le domaine des services.

En somme, à travers ce premier chapitre, ont été posés les fondements méthodologiques de l’étude des caractéristiques économiques de la population haïtienne, eu égard aux données issues du recensement de 2003. Ce chapitre a en outre évoqué le contexte socio-culturel et économique général qui caractérise la société haïtienne et qui influe, dans un sens ou dans l’autre, sur le système économique national. Il s’agit d’un cadre très peu favorable au progrès économique et social de la nation, donc à l’épanouissement de sa force de travail. 

Ces éléments vont servir de boussole quant à l’orientation à donner à l’analyse proprement dite des informations disponibles, à travers les différents chapitres de ce document.
CHAPITRE II : CARACTERISTIQUES ET MESURE DE LA
POPULATION ECONOMIQUEMENT ACTIVE (population occupée et de chômeurs)
Ce chapitre s’intéresse d’abord à l’étude des caractéristiques de l’offre de main-d’oeuvre, puis aux conditions techniques, physiques, matérielles et institutionnelles de l’absorption de main-d’œuvre par les structures productives nationales. Il portera donc sur la branche d’activité, l’occupation, la situation dans l’emploi, le secteur institutionnel, la formation professionnelle et le lieu de travail. Il prétendra ainsi rendre compte du potentiel humain disponible pour la production des biens et services, à savoir la force de travail effectivement engagée dans le processus de production et celle qui, au moment du recensement, s’est retrouvée en situation de chômage ouvert. Ce chapitre mettra également en relief la participation des femmes dans l’activité économique. 
2.1-Volume et structure de la population active 
La population potentiellement active regroupe l’ensemble des individus d’âge actif, c’est-à-dire ceux ayant l’âge requis pour entrer sur le marché du travail. Comparativement à certains pays comme la Côte d’Ivoire, la France, etc., où l’âge actif est fixé respectivement à 6 ans et 14 ans, en Haïti les individus sont considérés comme actifs à partir de 10 ans. 
Au recensement de 2003, la population active potentielle (population de dix ans et plus) a été évaluée à 6.389.432 individus, soit en termes relatifs 76.3% de la population totale recensée à cette date. De cet effectif, la population féminine représente 52.35% contre 47.6% pour les hommes. Le milieu rural concentre 57.4% de la population de dix ans et plus, soit un effectif de 3.665.018 personnes, dont 50.7% sont représentées par les femmes. En milieu urbain résident plus de 42% de cette population (soit 2,724,414 personnes), dont les effectifs masculin et féminin représentent de manière respective 45.41% et 54.59%. Donc la prédominance de la population féminine est de nouveau confirmée, quelque soit le milieu considéré.

Une analyse de la structure par âge de la population de dix ans et plus révèle que le groupe d’âge 10-14 ans est le groupe dominant avec une proportion de près de 17% de la population d’âge actif. Le groupe le moins représentatif est constitué d’individus âgés de 85 ans et plus. Les individus dont l’âge se situe dans le groupe 10-34 ans concentrent plus de 63 % de la popualtion active potentielle, ceux du groupe 35-64 ans 29.55% et les 65 ans et plus 6.75%. 

Ces données montrent que l’effectif de cette population diminue avec l’âge. De plus, la configuration est à peu près similaire pour les deux sexes : les individus âgés de 10 à 60 ans, représentent plus de 90% de la population de dix ans et plus. Cependant, la proportion de femmes est légèrement plus importante dans les tranches d’âge 65 ans et plus, soit approximativement 7% contre 6.6% pour la population masculine. Un phénomène qui semble résulter de l’effet de la mortalité différentielle par sexe. Généralement, on retrouve plus de femmes veuves dans ce groupe d’âge que d’hommes.
Néanmoins, il existe un vif contraste entre les milieux urbain et rural. En effet, on retrouve plus d’effectifs dans la tranche d’âge 10-34 ans en milieu urbain, soit 69.85%, contre 59.3% en milieu rural. Une situation qui serait imputable à la migration, vu la forte propension à migrer des individus appartenant à cette tranche d’âge. Mais la tendance s’est inversée aux âges plus avancés. C’est ainsi qu’en milieu urbain le groupe d’âge 35-64 ans concentre 25.72% de la population considérée alors que dans les zones rurales, cette proportion est de 32.43%, soit un écart de plus de 7 points de pourcentage. De façon similaire, la tranche d’âge 65 et 85 ans et plus en milieu rural représente une proportion équivalant au double de cette même catégorie en zone urbaine, soit 8.48% contre 4.41% respectivement. 

2.1.1 Situation d’activité

La population potentiellement active est constituée d’éléments variés tels que : les actifs occupés, les chômeurs, les étudiants, les retraités et rentiers, ceux qui s’occupent du foyer, les invalides, etc., bref de la population économiquement active et de la population inactive. La comparaison entre ces deux groupes se fera dans les prochains chapitres. Pour l’heure, on se contente de voir le poids relatif de ces différents groupes dans le potentiel humain disponible et comment ils s’intègrent dans le système productif national.

Tableau 2 : Population de dix ans et plus par type d’activité, en % par sexe, selon le milieu de résidence
	Types d’activité
	Ensemble du pays
	Milieu rural
	Milieu urbain

	
	Deux sexes
	Homme
	Femme
	Deux sexes
	Homme
	Femme
	Deux sexes
	Homme
	Femme

	A travaillé  
	29.9
	36.9
	23.6
	34.1
	42.4
	25.9
	24.4
	28.8
	20.7

	N'a pas travaillé mais avait un emploi
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3

	A cherché du travail mais avait travaillé avant
	2.5
	3.0
	2.0
	2.1
	2.5
	1.7
	2.9
	3.7
	2.3

	A cherché du travail mais n'avait pas travaillé avant
	8.8
	9.8
	7.9
	7.7
	8.7
	6.8
	10.3
	11.5
	9.3

	N'a pas cherché du travail parce que découragé
	5.1
	5.6
	4.7
	5.6
	6.0
	5.2
	4.4
	4.8
	4.0

	A étudié  seulement
	29.2
	30.6
	27.9
	23.9
	25.2
	22.5
	36.3
	38.4
	34.6

	Est retraité, pensionnaire, rentier
	0.3
	0.3
	0.3
	0.2
	0.2
	0.2
	0.5
	0.5
	0.5

	 S’est occupé seulement du foyer
	13.1
	2.8
	22.5
	14.6
	3.3
	25.6
	11.2
	2.2
	18.6

	Est invalide
	4.6
	4.3
	4.9
	5.3
	4.9
	5.6
	3.8
	3.5
	4.0

	Autre 
	3.8
	4.1
	3.6
	4.0
	4.3
	3.8
	3.6
	3.8
	3.5

	N.D
	2.3
	2.4
	2.3
	2.3
	2.3
	2.4
	2.3
	2.4
	2.3

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source : IHSI, RGPH 2003
Pour l’ensemble de la population de dix ans et plus, les catégories les plus importantes numériquement demeurent les personnes ayant eu un emploi, les étudiants et celles s’occupant uniquement du foyer (voir tableau 2). En effet, ceux qui ont travaillé en représentent près de 30%. Les étudiants accusent une proportion de 29.2%. Quant à ceux s’occupant seulement du foyer, ils en représentent 13% et les femmes sont les plus représentatives, avec une proportion de plus de 22% contre 2.8% pour les hommes (Voir graph 1).
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Source : IHSI, RGPH 2003
Au niveau des zones rurale l’effectif des personnes ayant travaillé représente 34.1% de la population de dix ans et plus contre 24.4% en milieu urbain. On retrouve en revanche, un effectif étudiant plus important en milieu urbain, soit plus de 36%, qu’en milieu rural (environ 24%). En outre, les personnes s’occupant seulement du foyer résident pour la plupart en milieu rural (près de 15% de la population de dix ans et plus en milieu rural dont la majorité est constituée par la population feminine, contre 11,2% en milieu urbain).
Graphe 2
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Source : IHSI, RGPH 2003

Cette analyse met au grand jour la configuration de la population représentant l’offre de main-d’oeuvre potentielle du pays.Une frange importante de cette population est constituée de la population active, qui représente effectivement la force de travail disponible pour la production des biens et services. 

2.2 La population économiquement active (PEA)

Composée de toutes les personnes susceptibles de contribuer à la production des biens et services, la population économiquement active pour l’ensemble du pays est chiffée au dernier recensement à 2.974.158 personnes. Cet effectif représente globalement 35.52% de la population totale et 46.55% de la population de dix ans et plus. Elle est constituée de personnes qui travaillent ou se livrent à une quelconque activité économique (les actifs occupés) et de ceux qui, au moment du recensement, sont à la recherche d’un emploi (les chômeurs). Selon le RGPH 2003, 64.87% de la population économiquement active sont effectivement occupés, dont les populations masculine et féminine représentent respectivement 58.6% et 41.36% (graphe 3). 

Graphe 3
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Près de 39% de la population active résident en milieu urbain, soit un taux d’activité de 42.2% pour ce secteur de résidence. Ceci laisse croire que plus de 61% de la population active réside en milieu rural (taux d’activité 49.8%). Mais la configuration observée précédemment est similaire tant en milieu urbain qu’en milieu rural. 

La population active concentre surtout les personnes âgées de 10 à 64 ans, dont les individus sappartenant au groupe d’âge 45-49 ans présentent le plus fort taux d’activité par âge (74.2%). Ce constat est également le même tant pour l’effectif masculin que pour l’effectif féminin. Mais globalement, le taux d’activité pour les deux sexes est de 50.9%. (Tableau 2).
Tableau 3 : Taux d’activité par âge et sexe pour l’ensemble du pays, en %
	Groupe
	Effectif des
	Tx d'activité
	Pop.active
	Pop.active
	Tx.d'activité
	Tx.d'activité

	d'âge
	deux sexes
	deux sexes
	masculine
	féminine
	masculine
	féminine

	10-14
	151933
	14.13
	85717
	66216
	15.96
	12.30

	15-19
	198642
	20.19
	107576
	91066
	22.77
	17.80

	20-24
	329998
	40.68
	172066
	157932
	46.13
	36.04

	25-29
	392934
	58.35
	214002
	178932
	69.07
	49.21

	30-34
	364179
	69.13
	207049
	157130
	83.61
	56.29

	35-39
	341055
	71.86
	191985
	149070
	87.88
	58.19

	40-44
	310025
	73.85
	180885
	129140
	88.85
	59.73

	45-49
	254232
	74.23
	146892
	107340
	89.44
	60.22

	50-54
	213527
	72.36
	128035
	85492
	87.37
	57.56

	55-59
	117587
	69.76
	70727
	46860
	85.52
	54.59

	60-64
	117210
	62.67
	71709
	45501
	78.91
	47.33

	65-69
	70886
	56.38
	42940
	27946
	72.95
	41.79

	70-74
	61499
	46.23
	39358
	22141
	62.64
	31.54

	75-79
	26547
	39.90
	16872
	9675
	54.79
	27.08

	80-84
	18108
	32.16
	10867
	7241
	43.93
	22.94

	85 ans et +
	5796
	11.69
	3429
	2367
	16.56
	8.20

	Total
	2974158
	50.85
	1690109
	1284049
	62.90
	40.05


Source : IHSI, RGPH 2003
Les populations masculine et féminine, se situant dans le même groupe d’âge 45-49 ans, ont montré des taux d’activité respectifs de 89.44 % et 60.22%, soit les plus élévés. Il faut noter que l’activité est croissante entre 10 et 49 ans puis décroissante à partir du groupe 50-54 ans pour les deux sexes (graphe 4).
Tableau 4 : Taux d’activité par âge et sexe selon le milieu de résidence, en %
	Groupe
	Taux d'activité en % milieu urbain
	Taux d'activité en % milieu rural

	d'âge
	Deux sexes
	Homme
	Femme
	Deux sexes
	Homme
	Femme

	 10 - 14
	6.2
	6.5
	6.0
	19.1
	21.3
	16.8

	 15 - 19     
	13.1
	13.3
	12.9
	26.3
	29.9
	22.6

	 20 - 24     
	34.7
	37.5
	32.4
	47.1
	55.2
	40.1

	 25 - 29     
	55.6
	63.3
	48.9
	61.3
	75.4
	49.5

	 30 - 34     
	69.3
	81.3
	58.6
	69.0
	85.9
	54.1

	 35 - 39     
	73.0
	86.4
	61.5
	71.0
	89.0
	55.8

	 40 - 44     
	74.7
	87.6
	63.1
	73.3
	89.7
	57.3

	 45 - 49     
	74.3
	88.1
	63.1
	74.2
	90.1
	58.5

	 50 - 54     
	71.2
	85.5
	59.6
	73.0
	88.2
	56.4

	 55 - 59     
	67.4
	82.9
	55.5
	70.8
	86.5
	54.1

	 60 - 64     
	57.0
	73.1
	45.5
	65.0
	80.9
	48.2

	 65 - 69     
	48.8
	63.6
	38.7
	59.5
	76.1
	43.3

	 70 - 74     
	37.2
	50.8
	28.2
	49.4
	66.0
	33.0

	 75 - 79     
	31.3
	42.9
	23.6
	43.3
	58.7
	28.7

	 80 - 84     
	25.1
	34.3
	19.5
	34.9
	47.0
	24.5

	 85 ans et + 
	9.6
	13.9
	7.4
	12.5
	17.4
	8.6


Source : IHSI, RGPH 2003
Graphe 4
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Les individus entrent très tôt en activité. On retrouve toutefois un effectif masculin largement supérieur à celui de la population féminine âgée entre 10 et 19 ans (graphe 5) et les femmes laissent plus tôt la vie active que les hommes. Ce constat semble aussi de mise au niveau de la population occupée.
Graphe 5
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2.2.1 Caractéristiques de la population active occupée

La population occupée est celle engagée dans une activité à caractère économique. Cette section sera structurée de manière à prendre en compte l’occupation selon la branche d’activité, le lieu de travail, le secteur institutionnel, la situation dans la profession, la formation professionnelle, le niveau d’éducation.

La section s’en tiendra aussi à des modalités d’analyse telles que :

-sexe et groupe d’âge

-milieu de résidence.

La population occupée est évaluée à 1,929,447 personnes au recensement de 2003, accusant ainsi un taux d’occupation de 64.9% de la population active
. Mais rapportée à l’effectif de dix ans et plus, la population occupée ne représente qu’une faible proportion, mettant ainsi en évidence la faible absorption de la force productive du pays par le système économique national. Ce constat est plus évident en milieu urbain qu’en milieu rural. En effet, le taux d’occupation en milieu urbain est de 34.8%, alors que le milieu rural concentre plus de 65% des actifs occupés.

De plus, une analyse par sexe montre que la population féminine représente une proportion des actifs occupés beaucoup moindre que la population masculine, soit respectivement 41.4% et 58.6%. Et, si dans la tranche d’âge 20-44 ans on a recensé plus de femmes occupées, dans la tranche 50-74 ans on retrouve néanmoins beaucoup plus d’hommes (graphe 6). 

Graphe 6
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Source : IHSI, RGPH 2003
Par ailleurs, la même disparité existe entre homme et femme en ce qui concerne les taux d’occupation par secteur de résidence. En milieu urbain où 58.3% des actifs exercent une occupation quelconque, 59.2% des hommes d’âge actif, soit un effectif de 360,244, sont occupés contre 57.4% des femmes de dix ans et plus. En milieu rural, 69% des actifs sont occupés, dont les actifs de sexe masculin représentent 61.3%, contre 38.71% pour les femmes. Les taux d’ocupation masculins et féminins accusent de manière respective 71.3% et 65.7%.

Tableau 5 : Taux d’occupation par milieu de résidence, en %
	Groupe
	Ensemble
	Urbain
	Rural

	d'âge
	
	
	

	 10 - 14 
	2.8
	0.9
	4.0

	 15 - 19     
	8.0
	3.9
	11.5

	 20 - 24     
	20.8
	14.6
	27.5

	 25 - 29     
	35.7
	29.8
	42.1

	 30 - 34     
	47.1
	43.0
	51.1

	 35 - 39     
	52.2
	48.6
	55.0

	 40 - 44     
	55.2
	51.5
	57.6

	 45 - 49     
	56.9
	52.3
	59.5

	 50 - 54     
	55.5
	49.8
	58.4

	 55 - 59     
	53.7
	46.5
	56.9

	 60 - 64     
	48.8
	38.6
	52.9

	 65 - 69     
	43.8
	32.4
	48.6

	 70 - 74     
	37.3
	25.5
	41.5

	 75 - 79     
	31.4
	20.8
	35.6

	 80 - 84     
	24.9
	16.1
	28.4

	 85 ans et + 
	8.5
	5.6
	9.7


Source : IHSI, RGPH 2003
Quant aux courbes d’occupation par âge et sexe elles présentent la même allure que les courbes d’activité : elles sont croissantes, atteignent leur point culminant entre 45-49 ans, puis chutent à partir de 54-59 ans (graphe 7). Une analyse par branche d’activité présente néanmoins une toute autre configuration.

Graphe 7
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2.2.2 Les branches d’activité économique
La branche d’activité désigne la nature essentielle des biens et services produits par l’établissement ou l’entreprise où la personne travaille. Les informations économiques découlant du quatrième recensement confirment une fois de plus la prédominance de la branche d’activité primaire (agriculture, élevage, sylviculture et pêche plus spécialement) en termes d’absorption de la force de travail. 
En effet, cette branche d’activité absorbe plus de 50% des actifs occupés pour l’ensemble du pays. Le commerce de gros et de détail vient en deuxième position avec 25.31% de la population occupée. Il est suivi de loin des activités de fabrication qui occupent 6.7% des actifs occupés, de l’éducation 3.4%, de la construction (3.4%), du transport, de l’entreposage et communication (2.4%), de l’administration publique (2.02%). Les autres branches n’absorbent qu’une quantité marginale, soit en moyenne moins de 2% (Tableau 6). 
Tableau 6 : Volume de la population active occupée par branche d'activité et sexe, selon le milieu de résidence

	Branches d'activité économique
	Milieu urbain
	Total actifs 
	Milieu rural
	Total actifs 
	Ensemble

	
	Homme
	Femme
	occupés/B.A
	Homme
	Femme
	occupés/B.A
	

	Agriculture, sylviculture, élevage et chasse
	51289
	12494
	63783
	641649
	251283
	892932
	956715

	Pêche
	5786
	176
	5962
	9888
	384
	10272
	16234

	Activités extractives
	680
	124
	804
	1088
	592
	1680
	2484

	Activités de fabrication
	50401
	30014
	80415
	28420
	20449
	48869
	129284

	Production et distribution d'électricité, gaz et eau
	3671
	212
	3883
	649
	24
	673
	4556

	Construction
	41127
	863
	41990
	22308
	302
	22610
	64600

	Commerce gros et de détail
	83050
	186277
	269327
	26225
	192699
	218924
	488251

	Hôtels et restaurants
	1558
	4479
	6037
	195
	1219
	1414
	7451

	Transport, entreposage et communication
	31862
	1654
	33516
	11346
	466
	11812
	45328

	Intermédiation financière
	5096
	1880
	6976
	1051
	212
	1263
	8239

	Immobilier, logement, services aux entreprises
	9530
	3222
	12752
	1485
	411
	1896
	14648

	Administration publique défense; sécurité sociale
	25192
	8733
	33925
	3815
	1135
	4950
	38875

	Education
	25255
	19620
	44875
	13892
	7136
	21028
	65903

	Santé et action sociale
	6757
	9496
	16253
	4428
	2696
	7124
	23377

	Autres services collectifs, sociaux et personnels
	13904
	6697
	20601
	3400
	1541
	4941
	25542

	Ménages employant du personnel domestique
	4770
	25032
	29802
	1190
	6437
	7627
	37429

	Organisations et organismes extraterritoriaux
	316
	139
	455
	48
	28
	76
	531

	Total actifs occupés
	360244
	311112
	671356
	771077
	487014
	1258091
	1929447


Source : IHSI, RGPH 2003
L’analyse par sexe montre que 61.3% des hommes occupés sont enregistrés dans l’agriculture, la sylviculture, l’élevage et la chasse. La proportion de femmes travaillant dans cette branche d’activité est relativement moins importante, soit 33.7%. En revanche, la population féminine affiche le plus fort taux d’occupation dans les activités commerciales, soit 47.48%, contre 9.7% pour la population masculine. 
Par ailleurs, certaines branches d’activité comme la construction, le transport, par exemple, sont des activités essentiellement masculines. Ainsi combinées ensemble, elles absorbent 16.4% des hommes occupés contre 6.72% des femmes. Par contre, la restauration, l’hôtellerie, etc sont dominées à 76% par les femmes. Quant aux autres branches d’activité (intermédiation financière, immobilier, adminitration publique et défense, éducation, sauf santé), elles sont à forte prédominance masculine.
L’analyse de la population occupée par branche d’activité entre zones urbaine et rurale présente des contrastes évidents. Il n’y a rien de surprenant puisque le milieu urbain a un taux d’occupation largement inférieur comparativement à la population rurale. Seulement 9.5% des actifs occupés des zones urbaines travaillent dans la branche agriculture, sylviculture, élevage et chasse, contre 70.98% en milieu rural. Cependant, les branches (fabrication, construction, transport, entreposage et communication, administration publique et défense, éducation et de façon particulière le commerce de gros et de détail) absorbent beaucoup plus d’actifs en milieu urbain qu’en milieu rural. En effet, la population urbaine occupée dans la branche commerce de gros et de détail représente 40.12% contre 17.4% en zones rurales (tableau 7). 

Tableau 7 : population active occupée par branche d’activité et sexe, selon le milieu de résidence, en %.
	Branches d'activité économique
	Milieu urbain
	en % de la pop

urbaine occupée
	Milieu rural
	en % de la pop

rurale occupée
	En % de l'en-

semble

	
	Homme
	Femme
	
	Homme
	Femme
	
	

	Agriculture, sylviculture, élevage et chasse
	14.24
	4.02
	9.50
	83.21
	51.60
	70.98
	49.58

	Pêche
	1.61
	0.06
	0.89
	1.28
	0.08
	0.82
	0.84

	Activités extractives
	0.19
	0.04
	0.12
	0.14
	0.12
	0.13
	0.13

	Activités de fabrication
	13.99
	9.65
	11.98
	3.69
	4.20
	3.88
	6.70

	Production et distribution d'électricité, gaz et eau
	1.02
	0.07
	0.58
	0.08
	0.00
	0.05
	0.24

	Construction
	11.42
	0.28
	6.25
	2.89
	0.06
	1.80
	3.35

	Commerce gros et de détail
	23.05
	59.87
	40.12
	3.40
	39.57
	17.40
	25.31

	Hôtels et restaurants
	0.43
	1.44
	0.90
	0.03
	0.25
	0.11
	0.39

	Transport, entreposage et communication
	8.84
	0.53
	4.99
	1.47
	0.10
	0.94
	2.35

	Intermédiation financière
	1.41
	0.60
	1.04
	0.14
	0.04
	0.10
	0.43

	Immobilier, logement, services aux entreprises
	2.65
	1.04
	1.90
	0.19
	0.08
	0.15
	0.76

	Administration publique et défense; sécurité sociale
	6.99
	2.81
	5.05
	0.49
	0.23
	0.39
	2.01

	Education
	7.01
	6.31
	6.68
	1.80
	1.47
	1.67
	3.42

	Santé et action sociale
	1.88
	3.05
	2.42
	0.57
	0.55
	0.57
	1.21

	Autres services collectifs, sociaux et personnels
	3.86
	2.15
	3.07
	0.44
	0.32
	0.39
	1.32

	Ménages employant du personnel domestique
	1.32
	8.05
	4.44
	0.15
	1.32
	0.61
	1.94

	Organisations et organismes extraterritoriaux
	0.09
	0.04
	0.07
	0.01
	0.01
	0.01
	0.03

	Total actifs occupés
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00


Source : IHSI, RGPH 2003
La comparaison de l’occupation par branche d’activité et sexe entre les milieux urbain et rural, fait ressortir une certaine similitude entre ces deux régions. En effet, en milieu urbain, certaines activités sont dominées par les hommes. C’est le cas des activités telles que : 
-l’agriculture/sylviculture/élevage/chasse, 

-la construction, 

-le transport/entreposage/communication, 

-l’intermédiation financière, 

-l’imobilier/services aux entreprises, 

-l’administration publique/défense/sécurité sociale, 

-l’éducation et 

-les services collectifs 
D’autres en revanche comme le commerce de gros et de détail, l’hôtellerie et la restauration, la santé et l’action sociale et activités ménagères sont dominées par la population féminine. En milieu rural, les activités primaires, celles relatives à la production et distribution d’électricité, gaz et eau, la construction, l’administration publique et défense, le transport/entreposage/communication, l’intermédiation financière, l’immobilier, l’éducation, la santé/service social et autres sont à prédominance masculine. La population rurale féminine se concentre beaucoup plus dans les activités de fabrication, le commerce de gros et de détail, l’hôtellerie, la restauration et les activités ménagères.
Il faut remarquer qu’en milieu rural 83.2% de l’effectif masculin occupé sont engagés dans la branche primaire
, contre 14.2% en milieu urbain. De même, 51.6% des femmes rurales occupées sont impliquées dans l’agriculture, contre seulement 4.02% des femmes urbaines.   

 2.2.3 L’occupation principale
L’occupation ou la profession fait référence au genre de travail exercé par une personne occupée au sein d’une entreprise ou dans une branche d’activité économique quelconque. Selon les résultats du RGPH 2003, 50.2% des actifs occupés pour l’ensemble du pays, travaillent comme agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture et de la pêche. Ceux qui travaillent comme personnel de services et vendeurs de magasin et de marché représentent 23.41%. Les artisans et ouvriers des métiers de style artisanal comptent pour 11.2% (graphe et tableau 8). 
Graphe 8
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Source : IHSI, RGPH 2003
En milieu urbain, 35.67% des actifs occupés travaillent comme personnel des services et vendeurs de magasin, dont le commerce de gros et de détail absorbe approximativement 88%. De plus, près de 21% en milieu urbain, travaillent comme artisans et ouvriers des métiers de style artisanal. On les retrouve notamment dans les branches fabrication et entreposage, transport et communication (tableau 8).
Tableau 8 : % de la Population active suivant l’occupation principale, par sexe et selon le milieu de résidence

	Type d'occupation
	Ensemble du territoire
	Urbain
	Rural

	
	Deux sexes
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme

	Membre de l'executif
	0.28
	76.10
	23.90
	74.10
	25.90
	85.05
	14.95

	Professions intelectuelles et scientifiques
	1.80
	64.80
	35.20
	64.90
	35.10
	64.40
	35.62

	Professions intermédiaires
	4.62
	64.40
	35.60
	62.50
	37.50
	69.28
	30.72

	Employés de type administratif
	1.65
	59.80
	40.20
	56.50
	43.50
	77.06
	22.94

	Personnel des services et vendeurs de magasin
	23.41
	18.10
	81.90
	25.70
	74.30
	9.58
	90.42

	Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l'agriculture
	50.22
	72.90
	27.10
	81.90
	18.10
	72.17
	27.83

	Artisans et ouvriers des métiers de type artisanal
	11.20
	77.70
	22.30
	80.40
	19.60
	72.54
	27.46

	Conducteurs d’installation et de machines, ouvriers d'assemblage
	2.16
	96.50
	3.50
	96.40
	3.60
	97.07
	2.93

	Ouvriers et employés non qualifiés
	4.62
	35.50
	64.50
	34.60
	65.60
	39.76
	60.24

	Non disponible
	0.04
	76.80
	38.50
	75.50
	24.50
	66.02
	33.98


Source : IHSI, RGPH 2003
Cela dénote en effet qu’en milieu urbain 56.65%, soit 380,323 personnes occupées travaillent comme personnel des services et vendeurs de magasin et artisans et ouvriers des métiers de style artisanal. Il faut noter aussi que les branches d’activité dans lesquelles elles sont occupées sont respectivement le commerce de gros et de détail, dominé en marjorité par les femmes, les activités de fabrication et transport, entreposage et communication, étant prisées par la population masculine.

Contrairement au milieu urbain, dans les zones rurales on relève beaucoup plus d’agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture et de la pêche. Ce qui n’est pas du tout étonnant que plus de 880 milles de ces actifs se livrent à l’agriculture, la sylviculture, l’élevage et la chasse. C’est donc une activité très peu prisée en milieu urbain : seulement une très faible quantité d’individus s’y adonne, soit à peine 10% (tableau 8).
Pourtant, le nombre d’individus travaillant comme personnel de service et vendeurs de magasin en milieu rural se rapproche de celui du milieu urbain, soit respectivement 212,155 et 239,457. Par contre, en zone rurale, il y a très peu d’artisans et d’ouvriers de métiers de type artisanal. Par ailleurs, la proportion de femmes travaillant comme agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture et de la pêche en milieu rural parait très surprenant. En effet, plus de 51.5% des femmes actives sont occupées principalement dans l’agriculture, ce qui représente 27.8% des actifs travaillant dans cette branche.

En un mot, la majorité des actifs occupés résidant en milieu rural, plus particulièrement l’effectif masculin, travaille comme agriculteur et ouvriers qualifiés de l’agriculture. C’est donc leur principale occupation. Contrairement à ce constat, presque toutes les femmes sont occupées comme personnel de service et de vendeurs de magasin et comme agricultrices.

2.2.4 Statut dans l’emploi

Le statut dans l’emploi est la hiérarchie d’occupation d’une personne dans une entreprise ou un établissement. Selon les données du recensement de 2003, 82.1% des actifs occupés pour l’ensemble du pays, soit 1,584,152 personnes, travaillent à titre d’indépendant, dont 58.7% sont occupés surtout dans le secteur primaire. Le commerce de gros et de détail vient en deuxième position comme activité privilégiée par les travailleurs indépendants. En effet, 444,711 actifs travaillant à titre d’indépendant s’adonnent au commerce (graphe 9).
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Il faut noter également que 57.4% des travailleurs indépendants sont de sexe masculin. En revanche, une proportion importante de femmes actives occupées, 42.6% travaillent à titre d’indépendant. Contrairement à la population masculine occupée, elles travaillent dans la branche primaire (38.2%) et principalement dans le commerce de gros et de détail (53.7%) (graphe10).
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L’autre aspect important qui caractérise le statut des actifs occupés est celui d’employé. Une proportion non moins significative d’actifs travaillent à titre d’employé ou de salarié (12.2%). Cette catégorie se concentre surtout dans les branches d’activités de fabrication (11.8%), le commerce (11.5%), l’administration publique et défense, sécurité (15.1%) et particulièrement dans l’éducation (22.2%). La population masculine est plus représentative (plus de 65%, 13.6% des hommes occupés) de l’ensemble des employés ou salariés des branches fabrication, commerce, administration publique et défense et éducation.

En ce qui a trait aux secteurs de résidence urbain et rural, le constat est à peu près similaire : forte prédominance des actifs occupés aux statuts d’indépendant et d’employé. La seule différence réside dans le fait que l’on retrouve beaucoup plus d’actifs travaillant à titre d’indépendant en milieu rural qu’en milieu urbain. En effet, 62.7% des travailleurs indépendants du pays appartiennent au milieu rural.
2.2.5 Lieu principal de travail

Le lieu de travail des actifs occupés se définit comme l’endroit où les personnes occupées, au sens de leur situation du moment, exercent leur activité. Près de 49%, soit 946,590 personnes de la population occupée pour l’ensemble du territoire national travaillent dans une ferme et dans une exploitation agricole sont occupés dans la branche primaire. 
Le lieu de travail qui vient juste après, avec 12.6% de la population occupée, est le marché public, entendu dans le sens d’un lieu où acheteurs et vendeurs se rencontrent pour effectuer des transactions portant sur des biens et des services. Il faut noter que plus de 95% des individus intervenant dans ce lieu de travail pratiquent le commerce de gros et de détail. 
Tableau 9 : Population active occupée par sexe, suivant le lieu principal de travail et le milieu de résidence
	Principaux lieux de travail
	Ensemble
	Urbain
	Rural

	
	Deux sexes
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme

	Ferme, exploitation agricole
	49.10
	72.30
	27.70
	80.03
	19.97
	71.76
	28.24

	Usine/atelier/chantier
	5.60
	85.00
	15.00
	82.83
	17.17
	89.40
	10.60

	Magasin, bureau
	8.50
	63.70
	36.30
	63.07
	36.93
	66.17
	33.83

	A domicile, à la maison
	9.10
	33.70
	66.30
	34.14
	65.86
	33.25
	66.75

	Au domicile de l'employeur
	3.30
	45.70
	54.30
	41.38
	58.62
	56.38
	43.62

	Dans la rue/galerie/trottoir
	6.50
	41.90
	58.10
	42.72
	57.28
	38.25
	61.75

	Garage
	1.10
	95.50
	4.50
	96.72
	3.28
	90.39
	9.61

	Marché
	12.60
	9.80
	90.20
	14.88
	85.12
	6.60
	93.40

	Taxi, véhicule de transport
	1.70
	97.30
	2.70
	97.55
	2.45
	96.74
	3.26

	Autre
	2.50
	68.90
	31.10
	65.38
	34.62
	75.99
	24.01


Source : IHSI, RGPH 2003
Les autres lieux de travail comme « à domicile ou à la maison, magasin et bureau, dans la rue/galerie/trotoir, usine/atelier/chantier, représentent des quantités non négligeables mais moins importantes par rapport aux deux précédents. De manière respective, ils absorbent 9.12%, 8.53%, 6.47%, 5.56% de la population occupée (graphe11). 

Graphe 11
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La majorité des travailleurs dans une ferme ou dans une exploitation agricole sont des hommes (72.3%). De façon similaire, à l’usine/atelier/chantier, au magasin et au bureau, la population occupée de sexe masculin est numériquement supérieure à l’effectif féminin. En revanche, les femmes sont beaucoup plus présentes au marché (90.2%), soit 27.49% des femmes de cette catégorie, à domicile ou à la maison (66.3%) dans la rue, sur la galerie ou le trottoir (58.1%) (Voir tableau 9). 
De plus, la majorité des individus travaillant à domicile ou à la maison (plus de 88 milles, soit plus de 50% d’entre eux), s’adonnent au commerce de gros et de détail. En revanche, ceux qui ont un emploi de bureau ou de magasin sont occupés dans les branches administration publique et défense (19.1%), surtout dans l’éducation (34.1%) et une proportion moins importante (11.8%) s’adonne au commerce de gros et de détail. Par ailleurs, 76.8% des actifs travaillant dans la rue, sur une galerie ou un trottoir pratiquent le commerce de gros et de détail. Quant à ceux qui travaillent en usine, dans un atelier ou un chantier, près de 41% et 37.3% d’entre eux se livrent respectivement aux activités de fabrication et de construction.

En un mot, les branches d’activités primaires et commerciales constituent les activités économiques de prédilection de la majeure partie de la population occupée, la ferme ou l’exploitation agricole ainsi que le marché représentent les principaux lieux d’activité ou de travail. La configuration diverge toutefois en ce qui concerne les milieux de résidence.
Graphe12
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Le lieu principal de travail des actifs en milieu urbain est le magasin ou le bureau (19.7% des actifs occupés) dont la majorité est occupée dans l’administration publique et la défense et plus particulièrement dans l’éducation qui absorbe plus de 63% des hommes occupés. L’autre lieu principal qui vient après est la rue, les galeries et le trottoir (15.6%), dont près de 78% des personnes occupées s’adonnent au commerce de gros et de détail. Ceci est particulièrement évident pour la population féminine occupée (graphe 12).

En milieu rural, où l’agriculture et le commerce sont les principales activités dominantes, les lieux principaux de travail constituent donc la ferme ou l’exploitation agricole (70.2% des actifs occupés et le marché en absorbe près de 12% (graphe13).
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2.2.6 Secteur institutionnel d’emploi 

Comme nous l’avons souligné, le secteur institutionnel d’emploi désigne le secteur de l’économie dans lequel une personne active travaille. Dans l’optique du recensement de 2003, le secteur institutionnel d’emploi est…Pour l’ensemble du pays, près de 93% des actifs occupés travaillent dans le secteur privé (voir tableau 10), dont près de 90% à compte propre. Ceci est évident tant pour la population masculine occupée que pour la population féminine. Les graphiques 18 et 19 illustrent de façon non équivoque cette situation.Les individus appartenant au groupe d’âge 20-54 ans constituent l’effectif le plus imposant de cette catégorie. Il faut également noter que ces constats sont aussi valables pour les milieux rural et urbain, tous sexes confondus. 
Tableau 10 : % de la population occupée par secteur institutionnel
	Secteur institutionnel d'emploi
	Effectif
	%

	Secteur privé
	1792654
	92.9

	Ménages
	89424
	4.6

	Coopérative
	5115
	0.3

	ONG
	11660
	0.6

	Compte propre
	1613293
	83.6

	Autre
	73162
	3.8

	Secteur public
	136793
	7.1

	Grand total
	1929447
	100.0


Source : IHSI, RGPH 2003
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2.2.7 Population active occupée suivant le niveau d’étude atteint et 

le statut dans l’emploi

L’analyse de la population occupée suivant le niveau d’étude atteint est très évocatrice, vu qu’elle met au grand jour le niveau d’éducation de la force productive du pays, un facteur indispensable à l’accroissement de la productivité du travail. Le constat est très alarmant. Bien que maints efforts aient été déployés, il faut le reconnaitre, la majorité des travailleurs n’a pas fréquenté l’école (51.8%) contre 48.2% ayant atteint un quelconque niveau d’étude. 25.2% des actifs occupés ont atteint le niveau primaire, 8.9% 6ème à 4ème secondaire et une proportion légèrement plus importante, soit 11.2% de la 3ème secondaire à la philo. Quand au niveau universitaire, seulement 32,430 individus, représentant 1.7% des actifs occupés, ont atteint le premier cycle universitaire. Les proportions d’individus ayant atteint les 2ème et 3ème cycles universitaires sont relativement très marginales (voir tableau 11 et graphe 15).
Tableau 11 : Population active occupée selon le niveau d’étude atteint
	Niveau d’étude
	Ensemble (deux sexes)
	Homme
	Femme

	
	Volume
	%
	Volume
	%
	Volume
	%

	Aucun

Prescolaire

Primaire

7ème-9ème année fonda.
3ème-philo

Univers.1er cycle

Univers.2ème cycle

Univers.3ème cycle

	998690

19872

185819

171855

216030

32430

2321

2430


	51.76

 1.03

25.18

8.91

11.2

1.68

0.12

0.13


	552085

11652

299175

104892

137922

22073

1689

1833
	48.8

1.03

26.44

9.27

12.19

1.95

0.15

0.16


	446605

8220

186644

66963

78108

10357

632

597


	55.96

 1.03

23.39

8.39

9.79

1.30

0.08

0.07




Source : IHSI, RGPH 2003
Graphe 15 
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L’analyse par sexe montre une inégalité très criante. La population masculine occupée atteint le niveau d’étude plus élevé : 51.2% ont atteint un niveau d’étude quelconque. Ceux qui ont atteint le niveau primaire représentent 26.4% contre 23.3% pour les femmes. 9.3% ont fait la sixième secondaire ou la quatrième (pour les femmes ce pourcentage est de 8.4%) et 12.2% ont atteint la troisième secondaire ou la philo (9.8% pour la population féminine occupée). En ce qui concerne les premier, deuxième et troisième cycles universitaires, là encore l’inégalité est élevée, les hommes ayant atteint ces niveaux ont accusé 2.3% contre 1.5% pour les femmes (voir graphe 16)
Il est à noter que, pour l’ensemble du pays, plus de 94% des actifs occupés n’ayant pas fréquenté l’école, travaillent à titre indépendant (59.5% des actifs occupés de cette catégorie). De ce ségment plus de 55% sont de sexe masculin. Quant à la population féminine occupée, plus de 95% de celles qui n’ont pas fréquenté à l’école travaillent à titre d’indépendant. 
De plus, 83.07% des actifs occupés ayant atteint le niveau primaire travaillent comme indépendant. Par contre, 43.5% des employés ont fait au moins la troisième secondaire ou la philo. Ils représentent en fait 47.2% de ceux qui ont atteint ce niveau d’étude. Un fait important à souligner est que dans la catégorie des actifs occupés à titre de patron, un nombre non moins important (22.1%) n’a aucun niveau d’instruction, une proportion à peu près similaire (22.3%) a fait la troisième secondaire ou la philo et à peine 9% le premier cycle universitaire. Quant aux études de second ou de troisième cycle universitaire, des proportions respectives faibles, soit 1.15 et 1.21%, ont atteint ces niveaux.
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Par ailleurs, plus de 84% des actifs occupés qui n’ont aucun niveau d’instruction résident en milieu rural. Plus de 96% de cet effectif travaillent comme indépendants. De plus, le nombre d’indvidus de dix ans et plus ayant suivi une formation technique et professionnelle peut renseigner sur le caractère technique et professionnel de la population occupée.
En effet, très peu d’individus d’âge actif ont fréquenté un centre de formation technique et professionnelle (155,547 personnes sur 6,384,432). La majorité d’entre eux appartient aux groupes d’âge 20-24, 25-29 et 30-34 ans et a fréquenté un centre de formation privée. Fait assez intéressant, 55.4% d’entre eux sont des femmes contre 44.6% pour les hommes.
Le milieu urbain concentre presque l’essentiel de ces individus, soit environ 71%. Ceci reflète la tendance générale à concentrer les services d’éducation, de santé et autres, privés ou publics en milieu urbain, le milieu rural, dans son ensemble, étant dépourvu d’infrastructures adéquates. Il y a aussi la mentalité des individus qui préfèrent suivre des cours de formation professionnelle en ville, car jugés de meilleure qualité. En un mot, la proportion des individus appartenant à la population active disponible, ayant fréquenté un centre de formation technique ou professionnel, est très faible. Ceci porte à croire à un très faible niveau de compétence technique de la population économiquement active et de celle dite occupée. 
L’autre composante de la population économiquement active est constituée par l’ensembles des chômeurs, qui présentent des caractéristiques très diverses.
2.3-Chômeurs par sexe et secteur de résidence

Les chômeurs recensés en 2003 peuvent être catégorisés en extravailleurs (ceux qui recherchent activement un emploi lors du recensement mais avaient travaillé avant), les individus recherchant leur premier emploi (les nouveaux entrants sur le marché du travail ayant un diplôme ou non) et les chômeurs découragés (ceux qui ne cherchent plus d’emploi). 
2.3.1-Volume par sexe et secteur de résidence

Le dénombrement des chômeurs accuse un effectif de plus d’un million de personnes (tableau 12 et graphe 17), ce qui révèle un taux net de chômage de 35.1% de la population active du pays, dont environ 44% de sexe masculin et 56% de sexe féminin. Les chômeurs résidant en milieu urbain représentent 487,259 personnes, ce qui correspondrait à un taux de chômage de près de 42%. Le milieu rural concentre plus de la moitié des chômeurs, soit 575,001 d’individus, représentant une proportion de 54.1% de l’ensemble des chômeurs recensés dans le pays. Néanmoins, le taux de chômage est relativement plus faible (31%) du fait que ce milieu accuse le taux d’occupation le plus élevé.
	
	Tableau 12: Effectif des chômeurs en 2003, ensemble du pays
	

	Groupe d'âge
	Population active
	Chômeurs au sens du BIT
	Autres chômeurs
	Total
	Taux de chômage par groupe d'âge

	10-14
	 51933
	73306
	48383
	173622
	29.91

	15-19
	198642
	83147
	37177
	120324
	60.57

	20-24
	329998
	118795
	42593
	161388
	48.91

	25-29
	392934
	115128
	37512
	152640
	38.85

	30-34
	364179
	86625
	29366
	115991
	31.85

	35-39
	341055
	67164
	25927
	93091
	27.30

	40-44
	310025
	53769
	24724
	78493
	25.32

	45-49
	254232
	39020
	20223
	59243
	23.30

	50-54
	213527
	30628
	19153
	49781
	23.31

	55-59
	117587
	15962
	11193
	27155
	23.09

	60-64
	117210
	14854
	11177
	26031
	22.21

	65-69
	70886
	8976
	6786
	15762
	22.24

	70-74
	61499
	6591
	5260
	11851
	19.27

	75-79
	26547
	3170
	2470
	5640
	21.25

	80-84
	18108
	2155
	1907
	4062
	22.43

	85 ans et +
	5796
	844
	726
	1570
	27.09

	Total
	2,974,158
	720,134
	324,577
	1044711
	35.13*


Source : IHSI, RGPH 2003
*Taux de chômage de l’ensemble de la population active du pays
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Il existe par ailleurs une corrélation négative entre l’âge et le chômage. Les actifs appartenant aux tranches d’âge 10-14 ans, 15-19 ans présentent  les plus forts taux de chômage, sexe et milieu de résidence confondus. Ces catégories attestent des taux de chômage par groupe d’âge allant de 80% à 60% (graphe 18).
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Ainsi, quelle que soit la tranche d’âge considérée et le milieu géographique, le phénomène frappe deux catégories distinctes : les jeunes de moins de 20 ans et les femmes d’âge actif. Il faut souligner en outre que, entre 35 et 59 ans, la population des deux sexes présentent à peu près des taux de chômage par âge similaires, qui se situent entre 20 et 30%. Mais, aux âges plus avancés, soit de 60 à 85 ans et plus, la population active féminine accuse des taux de chômage légèrement plus élevés. Considérons maintenant la structure de la population au chômage.
2.3.2-Les ex-travailleurs, les actifs cherchant leur premier emploi et les chômeurs découragés
Les ex-travailleurs représentent plus de 16% de l’ensemble des chômeurs et appartiennent pour la plupart à la tranche d’âge 20-54 ans. Ils sont en majorité composés d’hommes (57.85%) et constitués de ceux ayant cherché du travail mais avaient travaillé avant. Plus de la moitié des ex-travailleurs (51.2%) résident en milieu urbain.
Les individus cherchant leur premier emploi constituent la catégorie la plus représentative des chômeurs. Ils en accusent une proportion de 53%, totalisant ainsi 563,148 personnes (graphe 19), dont plus de la moitié (53.1%) est de sexe masculin. Les milieux urbain et rural se partagent, à part presqu’égale, cette catégorie de chômeurs, soit respectivement 49.7% et 50.3%.  
Graphe 19
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C’est une catégorie sur laquelle il faut attirer la plus grande attention, vu que chaque année un nombre très significatif de jeunes (ayant pour la plupart entre 15 et 29 ans) arrivent sur le marché du travail. Le problème est crucial du fait que les structures productives existantes ne sont pas en mesure d’absorber ce potentiel. Il faut voir également que ces chômeurs se composent presqu’essentiellement de ceux qui ont eu accès à une formation professionnelle, technique ou universitaire. 
Les «découragés» occupent, après le groupe «cherchant leur premier emploi», une part non moins importante qui tourne au tour de 31% de la population totale des chômeurs. Fait dailleurs surprenant, plus de 68% des découragés (soit un effectif de 220,958 sur 324,577) ont moins de 40 ans. Ceci porte à croire que ces personnes devraient être parmi celles qui recherchent activement un emploi. Une telle situation devrait être l’objet de préoccupation de la société, ce à divers égards. En effet, celle-ci pourrait résulter d’un manque de transparence de l’information émanant du marché du travail (très courrant en Haïti). En outre, outre des mesures d’ordre économique visant à résorber le chômage endémique dans le pays, une telle situation devrait conduire à la nécessité de concevoir des politiques sociales visant à prendre en charge les personnes sans emploi (l’allocation aux chômeurs par exemple), afin d’éviter les dommages à la société qui pourraient éventuellement résulter du fait d’un nombre de plus en plus important de chômeurs découragés. 
2.4-Participation féminine dans l’activité économique 
Cette section tient à faire ressortir le niveau de la participation féminine dans l’activité économique nationale. Les modalités retenues pour cette analyse sont : l’âge et le milieu de résidence, le niveau d’éducation, etc. 
2.4.1-Volume et activités économiques exercées
D’après le RGPH 2003, la population active féminine est chiffrée à 1,284,049 personnes, soit 43.2% de la population active totale et environ 58% résident en milieu rural. Une très large proportion est effectivement occupée (62.2%). Selon les données du recensement, les femmes sont occupées presqu’essentiellement dans deux branches d’activités économiques : le commerce de gros et de détail qui en absorbe 378,976 (47.5%), et la branche d’activité primaire où elles représentent un effectif de 263,777 (33.05%). Leur forte participation dans l’agriculture est particulièrement évidente en milieu rural, comparativement au milieu urbain où la majorité d’entre elles s’adonne au commerce de gros et de détail. Outre le commerce et l’agriculture, elles sont également présentes dans la branche santé et action sociale : plus de 52% des personnes occupées dans ladite branche appartiennent à la population active de sexe féminin.
Par ailleurs, 84.58% des femmes occupées travaillent à titre d’indépendant, comme c’est d’ailleurs le cas de plus de 82% de la population occupée pour l’ensemble du pays. De plus, 32.83% de cette catégorie travaillent dans une ferme ou une exploitation agricole, dont près de 96% au niveau de la branche primaire, notamment en zones rurales. Le marché constitue le second lieu principal de travail des femmes actives : 27.5% des femmes occupées travaillent au marché et plus de 96% d’entre elles pratiquent le commerce de gros et de détail. En dernier lieu, un nombre non moins significatif travaille principalement à domicile (14.61%) où encore le commerce de gros et de détail est la dominante (62.56% des femmes travaillant à domicile). Ces deux derniers constats sont évidents tant en milieu rural qu’en milieu urbain. 
La répartition de la population féminine selon le secteur institutionnel d’emploi présente une certaine similitude avec la situation d’ensemble. En effet, 754,186 femmes sur 798,126 (94.5%) travaillent dans le secteur privé, dont 90.8% travaillent à compte propre, tous secteurs de résidence confondus. 
Cependant, en dépit du fait que l’on recense beaucoup plus de femmes d’âge actif à fréquenter un centre de formation professionnelle ou technique, environ 56% de celles qui sont occupées, soit 23.2% de la population occupée, n’ont aucun niveau d’instruction et travaillent surtout à compte propre. Cette situation est particulièrement prononcée en zones rurales où 73% des femmes occupées sont dans cette catégorie.

Conclusion
A travers ce chapitre, il est démontré que, en Haïti, la population d’âge actif représente 76.3% de l’ensemble de la population du pays, dont plus de la moitié réside en milieu rural. Elle a aussi révélé que seulement 46.55% de cette population est économiquement active au moment du recensement. La population occupée représente une part très significative (64.87%) de la population économiquement active, laissant entendre un faible niveau de chômage dans l’économie. La majeure partie de cette population est occupée dans la branche d’activité primaire et dans le commerce de gros et de détail. 
Bien que les données du recensement de 2003 ne permettent pas d’évaluer la durée moyenne du travail ainsi que le revenu généré (ce qui donnerait une idée de l’ampleur du sous emploi), elles montrent néanmoins l’absorption de la population active du pays par les structures productives locales, malgré leurs défaillances très marquées.
De plus, en ce qui a trait au statut et au secteur institutionnel d’emploi, on a pu noter que dans leur majorité, les actifs occupés travaillent dans le secteur privé et à titre indépendant ou à compte propre, compte tenu surtout du fait que la plupart de ces actifs n’ont aucun niveau d’instruction et non plus aucune formation professionnelle ou technique. Cela pose alors le problème de la qualification et de la compétence de la force de travail du pays ; un handicap majeur à la productivité, indispensable à la croissance économique nationale et donc à la création des richesses et du revenu.
En dernier ressort, la participation des femmes dans l’activité économique est légèrement insuffisante. Elles présentent en effet des taux d’activité par âge très faibles et des taux de chômage ouvert plus élevés par rapport au sexe masculin. Un autre aspect important de la population de dix ans et plus qu’il faut prendre en compte est la population inactive. L’étude des caractéristiques de cette dernière permettra de déterminer les ratios de dépendance économique en Haïti. Ce sera l’objet du prochain chapitre.
CHAPITRE III : CARACTERISTIQUES ET MESURE DE LA POPULATION NON ECONOMIQUEMENT ACTIVE (PNEA)
Toute population établie sur un territoire est, selon Roland Pressat
, composée de deux types d’individus : ceux qui représentent une force de travail potentielle en termes de production marchande et ceux qui n’en sont pas ou n’en font plus partie. Les premiers forment ce qu’il est convenu d’appeler la population active. Les seconds sont regroupés sous l’expression de population inactive. 
L’étude de la population inactive est importante à bien des égards. D’une part, elle offre l’avantage de quantifier cette partie de la population totale qui ne représente pas une force de travail dans l’économie, donc ne concourt plus au processus de production de biens et services dans le pays. D’autre part, elle permet de déterminer le degré de dépendance économique, c’est-à-dire le volume d’inactifs qui est à la charge des actifs occupés. Il importe de souligner qu’on prendra en compte l’inactivité au sens économique.
3.1-Volume de la population inactive 
3,265,791 individus tel est le volume de la population inactive recensée en 2003. Ce qui représente plus de 51% de la population de dix ans et plus. 60.72% de la population non économiquement active sont de sexe féminin. 
3.2-Population inactive par âge et secteur de résidence

Cette section prend en compte la composition et les caractéristiques de la population non économiquement active. 
3.2.1-Composition et caractéristiques de la PNEA
Ces inactifs sont constitués des étudiants, des retraités, des pensionnaires et des rentiers, de ceux qui s’occupent du foyer seulement, des invalides et d’autres non spécifiés.

Ceux qui ont étudié seulement (les étudiants) en constituent l’effectif dominant, soit 1,864,262 personnes, représentant ainsi 57.08% de cette population (graphe 20 et 21). Cette catégorie se situe dans la tranche d’âge 10-49 ans, dont la majorité appartient aux groupes d’âge 10-14, 15-19, 20-24 et 25-29 ans (graphe 25). La population féminine étudiante est légèrement supérieure à celle dite masculine, soit respectivement 50.05% et 49.95% (graphe 26).
Graphe 20 
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L’autre catégorie très représentative des inactifs, après les étudiants, est celle constituée de personnes s’occupant du foyer seulement. Représentant 25.7% des inactifs, soit 838,738 personnes, elle est notamment constituée de femmes, lesquelles en représentent effectivement 89.7% (752,266 individus). Les inactifs s’occupant seulement du foyer ont entre 20 et 39 ans. Mais on les recense dans les différents groupes d’âge.
De plus, les invalides, soit 296,180 personnes, représentent 9.07% des inactifs. On les retrouve surtout d’une part dans les tranches d’âge 10-14 ans, 15-19 ans, 20-29 ans, et d’autre part dans la tranche d’âge 60-84 et 85 ans et plus. La catégorie la moins représentative de la population inactive est celle constituée de personnes retraitées, pensionnaires et rentiers (0.67%), après la rubrique «autres inactifs» (7.5%). Cette catégorie d’inactifs appartient aux groupes d’âge 50-84 ans et 85 ans et plus, tous sexes confondus. La supériorité numérique de la population féminine dans ce segment s’explique par les effets de la mortalité. En associant l’inactivité aux taux de mortalité par âge et sexe, on constate effectivement que la population masculine présente des taux de décès plus élevés dans cette catégorie d’âge.
Graphe 21
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Il faut souligner par ailleurs que les adolescents, c’est-à-dire ceux qui sont âgés de 14 à moins de 18 ans, comptent pour plus de 51% de la population inactive (46.4% résident en milieu urbain contre 53.6% en milieu rural). Ils sont en majeure partie constitués de filles qui en accusent 52%. Quant aux adultes d’âge actif, souffrant d’un grave handicap leur empêchant d’exercer une quelconque activité économique, leur effectif équivaut à 117,068 personnes.
On dénote que plus de la moitié de la population inactive de dix ans et plus réside en milieu rural (57.8%) et est composée de femmes (61.06%). Si le nombre des inactifs urbains est inférieur à celui du milieu rural, le taux d’inactivité féminine est à peu près similaire à celui du milieu rural (60.3% de femmes urbaines). En revanche, les inactifs étudiants sont plus nombreux en milieu urbain qu’en milieu rural (990,005 contre 874,257 individus respectivement) (graphe 27). Ceci serait dû au fait que la majorité des écoles se trouvent concentrées en milieu urbain, l’Aire Métropolitaine de Port-au-prince plus particulièrement.
Graphe 22
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Par ailleurs, 63.8% de ceux qui s’occupent du foyer seulement appartiennent au milieu rural, soit 30.5% des inactifs ruraux. Au niveau des deux régions, la population féminine de dix ans et plus constitue presque l’essentiel de la catégorie s’occupant seulement du foyer, soit 91.03% et 88.9% en milieux urbain et rural respectivement. En plus, 65.07% des invalides résident en milieu rural. Si le taux d’invalides est plus élevé en zone rurale qu’en zone urbaine, la proportion de femmes urbaines se trouvant dans cette catégorie est par contre plus élevée (58.1%).
3.3-Analyse des ratios de dépendance de la PNEA par rapport à la PEA
Cette analyse se centrera donc sur la dépendance par rapport à la PEA et à la population occupée. Elle permet de mettre au grand jour le degrée de dépendance économique de la population inactive  par rapport à la population active et de déterminer quelle portion de la population non économiquement active est à la charge de la population occupée et au chômage. Des ratios de dépendance.sont calculés à cette fin.
Le rapport de dépendance économique calculé pour l’ensemble du pays montre qu’approximativement 110 inactifs sont à la charge de 100 actifs. En milieu rural, ce ratio est de 96.3% du fait que la plupart des personnes y est occupée. Par contre, en milieu urbain, on observe 131 inactifs pour 100 actifs, ce qui laisse croire à une plus forte dépendance économique par rapport à la population active comparativement au milieu rural. Le rapport des inactifs à la population occupée pour l’ensemble du pays montre une dépendance réelle encore plus forte : environ 169 inactifs sont à la charge de 100 actifs occupés. De plus, en milieu rural, le rapport inactifs/actifs occupés est plus élevé que celui des inactifs à la population active, soit approximativement 140 inactifs à la charge de 100 actifs occupés. Le ratio de dépendance inactifs/actifs occupés en milieu urbain équivaut presqu’au double du ratio observé en milieu rural : 225 inactifs à la charge de 100 actifs occupés. Donc les actifs occupés en milieu urbain ont un poids d’inactifs plus lourd que ceux résidant en milieu rural, cela du fait que la majorité des personnes de dix ans et plus résidant en zone rurale exerce une activité économique, qu’elle soit rémunérée ou non.  
Conclusion 

En résumé, le taux d’inactivité économique est élevé, dépassant 50% de la population de dix ans et plus, avec un nombre imposant d’étudiants et de personnes au foyer. La forte proportion d’étudiants serait un bon signe, dans la mesure qu’ils constitueraient au bout du compte une force de travail potentielle, susceptible d’être absorbée par le tissu productif local et de contribuer efficacement au processus de croissance économique et à la création de revenus. 
Reste à assurer l’adéquation de leur formation professionnelle, technique et universitaire aux nouvelles réalités du marché du travail et aux besoisn réels des entreprises locales, privées ou publiques. En revanche, l’importance numérique des femmes au foyer représente un énorme gaspillage de ressources humaines, étant inemployées dans le système productif national. On les considère certes comme inactive, pourtant elles exercent des activités non rémunérées au foyer qui ne sont pas comptabilisées par le système des comptes nationaux.
CHAPITRE IV : EVOLUTION DE LA PEA DE 1971 A 2003
Jusqu’ici, nous n’avons abordé l’étude de la situation démographique haïtienne que dans une perspective statique. Une approche dynamique revêt autant d’importance que celle-ci dans la mesure où elle permet aux décideurs, -planificateurs, hommes politiques, entrepreneurs- d’anticiper l’évolution future de la force productive du pays, d’où découlent non seulement le travail, mais également la demande solvable pour l’ensemble des biens et services que l’économie produira.

Dans ce sillage, ce chapitre montre l’évolution dans le temps (de 1971 à 2003) des Ressources Humaines disponibles pour la production des biens et services dont la société a besoin pour la satisfaction de ses besoins fondamentaux. Cette étude du potentiel humain disponible sera orientée de façon à privilégier les modalités suivantes d’analyse : 
a) sexe et groupe d’âges, selon le milieu de résidence, le département, etc.

b) situation actuelle / évolution de 1971 à 2003

c) analyse descriptive et explicative

4.1-Taux de croissance de la PEA (occupée et de chômeurs) par secteur de résidence
Cette section s’en tiendra à l’évolution du volume et du taux de croissance de la population économiquement active de 1971 à 2003 au niveau de ses sous-ensembles, population occupée et population au chômage. Cette partie, au regard des données disponibles, présentera l’état actuel de la PEA dans le temps et l’espace, en comparaison avec celui des deux recensements antérieurs. 
4.1.1-Evolution de la population active

Si, par rapport à 1971, la population active a modestement chuté en 1982, elle a néanmoins cru considérablement en 2003 par rapport au recensement précédent. En effet, l’effectif de la population active haïtienne est passé de 2,272,032 personnes en 1971 à 2,129,658 en 1982 et à 2,974,158 en 2003. Le graphique ci-dessous illustre l’évolution de la population active durant ces trois périodes distinctes. Cette tendance est particulièrement évidente en milieu urbain où la population active s’est multipliée par plus de 2.5 en affichant un volume de 1,150,794 personnes (graphe 23).
Graphe 23
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En revanche, bien que la population active soit majoritairement rurale, elle a néanmoins régressé par rapport à 1971 en accusant un effectif de 1,935,837 individus. Cela représenterait une baisse annuelle de 0.18% en trente deux ans. C’est là un phénomène paradoxal, à savoir : accroissement significatif de la population active urbaine alors que celle du milieu rural diminue (graphe 25).
Graphe 24
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Ce phénomène tiendrait au phénomène de l’exode rural durant les trente dernières années en Haïti. Ce mouvement résulte de la décapitalisation continue du monde rural (avec ses cortèges de maux) dans la perspective d’obtenir de meilleures conditions d’existence en milieux urbains.Globalement, eu égard aux taux de croissance intercensitaires calculés pour les trois derniers recensements, la population active du pays n’a pas considérablement évolué. 
En effet, ce ségment de la population totale a connu une régression très significative entre 1971 et 1982, soit de -0.59% l’an Graphe 25). Entre 1982 et 2003, cette tendance s’est retournée, la population économiquement active ayant affiché une croissance moyenne positive d’environ 1.3% par an. Toutefois, sur une longue période, plus précisément entre 1971 et 2003, la PEA s’est accrue de façon très faible, soit de 0.85% l’an. Le graphique suivant met en évidence la tendance de croissance de la PEA durant les trois périodes successives.
Graphe 25
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De plus, la tendance de croissance de cette population est similaire à celle de la population occupée, tous secteurs de résidence confondus. Cependant, ce qui d’ailleurs parait vivement contrasté, le nombre de chômeurs est plus de trois fois supérieur à celui de 1971 et quatre fois supérieur à celui de 1982.
4.1.2-La population occupée et les chômeurs
Au recensement de 2003, l’effectif de la population occupée est évalué à 1,929,447 personnes. Ce volume représente à la fois une augmentation de 3.2% par rapport à 1982 et une chute de 1 % par rapport à 1971. Ainsi, quoique de façon moins prononcée, cette situation reflète inéluctablement la tendance de croissance de la PEA qui contient la population occupée. Cette tendance est particulièrement évidente dans le monde rural : son effectif des actifs occupés a considérablement diminué, soit respectivement de 27.6% et 19% par rapport à 1971 et 1982.
Dans la foulée, le nombre de chômeurs a considérablement augmenté, mettant ainsi en évidence la dégradation effrénée du tissu productif local durant ces trente dernières années. On a dénombré beaucoup plus de chômeurs en 2003 qu’en 1971 et 1982, ceci tant en milieu rural qu’en milieu urbain. Ainsi, le nombre de chômeurs a été multiplié par plus de 3 entre 1982 et 2003 et par 4 entre 1971 et 2003 (voir tableau13).
	Tableau 13 : Evolution de la population                occupée et de chômeurs, 1971 à 2003
	
	
	

	 

Ensemble du pays
	Ensemble du pays

	 

 

Deux sexes

Homme

Femmes
	Population occupée
	Chômeurs

	
	1971
	1982
	2003
	1971
	1982
	2003

	
	1949000
	1869455
	1929447
	323032
	269203
	1044711

	
	1058754
	1116064
	1131321
	137624
	141351
	558788

	
	890246
	753391
	798126
	185408
	118852
	485923

	
	
	 
	 
	

	 

Deux sexes

Hommes

Femmes
	Milieu urbain
	Milieu urbain

	
	211472
	309789
	671356
	124723
	140712
	479438

	
	96943
	150726
	360244
	51184
	67005
	248254

	
	114528
	159063
	311112
	73540
	72907
	231184

	 
	
	
	 
	

	 

Deux sexes

Hommes

Femmes
	Milieu rural
	Milieu rural

	
	1737528
	1559667
	1258091
	198309
	119491
	565273

	
	961811
	965342
	771077
	86440
	73546
	310534

	
	775718
	594324
	487014
	111868
	45945
	254739


Source : IHSI, RGPH  1971, 1982 et 2003
Une telle tendance coincide vivement avec la désarticulation du système productif durant la même période. En effet, l’économie nationale s’est caractérisée par une croissance en-dessous de zéro, soit de -0.64% en moyenne entre 1981 et 2005. Une situation qui confirme donc la « loi d’Okun » qui établit une corrélation négative entre le chômage et la croissance économique. Suivant cette loi, « tout accroissement du taux de chômage devrait induire une baisse du Produit intérieur brut (PIB) » (Mankiw, 1998) et vice versa. L’emploi a donc reculé tant sur le plan géographique que sur le plan spatial, ouvrant ainsi la voie à une accentuation de l’extrême pauvreté dans le pays. 

4.2-Analyse différentielle des taux de croissance de la population occupée et de chômeurs 


Il importera ici de montrer l’évolution comparée des deux sous-ensembles formant la PEA, les actifs occupés et les chômeurs. Entre 1971 et 1982, la population occupée a affiché un taux de croissance de -0.4% en moyenne annuelle. Le taux calculé en revanche pour la période 1982/2003 est positif certes mais il est inférieur à 1, soit 0.3% en moyenne annuelle. Sur une période plus longue (1971-2003), les calculs effectués montrent une croissance fortement négative (-3.2% l’an) (graphe 26).
Graphe 26
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Parallèlement, comme souligné antérieurement, le chômage a évolué en sens inverse. Les taux de croissance respectifs par période sont de l’ordre de -0.02%, 3.7% et 13.1% pour 1971/1982, 1971/2003 et 1982/2003 (graphe 27). Pourtant, ce qui semble paradoxal, l’inactivité économique a pris des proportions inimaginables, accentuant ainsi le degré de dépendance économique au dépend des actifs occupés et de chômeurs.
Graphe 27
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Source : IHSI, RGPH  1971, 1982 et 2003
4.3-Evolution de la population non économiquement active (PNEA), par sexe et secteur de résidence

Contrairement à la population économiquement active, la population non économiquement active a considérablement augmenté durant la période considérée. Suivant les données disponibles, elle est évaluée à 3,265,791 personnes (graphe 28). Cette population a évolué à des rythmes vertigineux durant les périodes intercensitaires considérées.
Graphe 28
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En effet, entre 1971 et 1982, le taux de croissance de la PNEA a été de 5.6% en moyenne annuelle. Pour la période 1971/2003, ce taux est légèrement plus faible, soit de 4.3% l’an. Par contre, une analyse de courte période montre un taux de croissance équivalant presqu’au double de celui enregistré durant la période 1971/2003, soit approximative de 7.2% en moyenne par an (graphe 29). La croissance du nombre des inactifs est surtout imputable au poids de plus en plus important de la population féminine, ceci tant en milieu urbain qu’en milieu rural.

Graphe 29
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L’effectif de femmes recensé en 2003 est notoire par rapport à 1971 et 1982. Il est presque multiplié par 2 par rapport à 1982 et par plus de 3.5 par rapport à 1971. Il en résulte donc un fort taux d’inactivité féminine équivalant à plus de 60% de la population inactive.
Toutefois, en termes relatifs, la proportion de femmes inactives en 2003 par rapport aux deux recensements précédents a légèrement baissé : 60.7% en 2003 contre environ 67% en 1971 et 1982. Une baisse qui pourrait être assimilée aux remarquables progrès enregistrés au niveau de l’instruction et de l’éducation des femmes haïtiennes, bien que leur niveau d’éducation reste toujours inférieur à celui de la population masculine. Il importe de remarquer, à cet égard, la prédominance féminine de l’effectif des étudiants. Ainsi, plus la population féminine serait éduquée (instruction et formation), plus elle serait à même de se prendre en charge, devenant ainsi économiquement plus active en contribuant au processus de création des biens et services. 
La croissance remarquable de la population inactive illustre à nouveau la désoccupation de plus en plus de la force productive du pays, une situation qui accroit la charge économique des actifs occupés, c’est-à-dire la dépendance économique. En fait, il y aura toujours un certain niveau de dépendance des populations hors d’âge actif (moins de dix ans et au delà de 85 ans et plus, dans le cas d’Haïti), vis-à-vis des personnes économiquement actives, particulièrement celles dites occupées. Mais quand les dépendants sont en réalité des individus qui auraient du être des travailleurs, à un titre ou à un autre, cela pose un problème crucial, non seulement pour les actifs occupés mais également et surtout pour les individus inactifs eux-mêmes. Dans ce contexte, la montée fulgurante de l’inactivité économique constitue un obstacle au développement économique de la nation haïtienne.
Conclusion

En somme, bienque ces données ne se prètent pas absolument à une analyse comparative rigoureuse, une faible croissance de la population active du pays a été observée durant les trente dernières années. Il en résulte également un accroissement très faible du nombre d’actifs occupés durant cette longue période alors que le volume des inactifs, tranche la plus imposante de la population de dix ans et plus, a plus que doublé. Une situation qui reflète la dégradation et la précarité de la situation socio-économique nationale, notamment en milieu rural. Dans cette configuration, l’informalité de l’activité économie en milieu urbain semble constituer une possible réponse aux faiblesses structurelles qui caractérisent l’économie haïtienne au niveau du secteur dit formel. Ce point sera largement débattu au chapitre suivant.
CHAPITRE V : CARACTERISTIQUES DU SECTEUR INFORMEL
En Haïti, l’activité économique dominante, particulièrement dans les zones marginales urbaines, est l’informel. Compte tenu de l’ampleur de ce secteur durant les vingt cinq dernières années, il s’avère intéressant de savoir sa configuration actuelle. Les résultats du RGPH 2003 nous donnent l’opportunité de cerner les caractéristiques du secteur informel et d’en mesurer le poids (en termes d’absorption de main-d’oeuvre bien sûr) dans l’économie nationale. Aussi, certains aspects importants, comme la migration, la participation féminine, seront prises en compte. On doit reconnaître, comme on l’a souligné au chapitre I, à la section 1.3, qu’il existe une activité informelle intense en milieu rural. Mais, dans le cadre de ce texte, seul le secteur informel urbain est pris en compte.
5.1-Estimation du volume d’emplois du secteur informel en milieu urbain
Cette section dressera l’inventaire des ressources en main-d’oeuvre travaillant dans ce secteur. L’étude tiendra aussi compte des modalités comme l’âge, le sexe, le secteur de résidence, le niveau d’étude atteint, etc. 
L’appréhension de ce secteur se fait en prenant en compte le travail indépendant, qui forme le segment le plus imposant du secteur institutionnel d’emplois en Haïti. Un indépendant est « une personne qui exerce son métier ou son activité économique à son propre compte ou avec l’aide des membres de sa famille ou des apprentis non rémunérés » (Kouamé, 1998). Les travailleurs indépendants pratiquent donc l’auto emploi (marqué le plus souvent par la précarité) et appartiennent principalement à des unités localisées sur la voie publique (ambulants, postes fixes ou postes improvisés) dans les marchés, à domicile (Nathalie Lamaute, 2002). 
Pour l’ensemble urbain, les données inventoriées font état d’un effectif de travailleurs indépendants de 421,219 personnes, représentant ainsi un taux d’informalité de 62.7% des actifs occupés en milieu urbain. Force est de noter une fois de plus l’importance numérique de la population féminine qui occupe 51.5% de cette catégorie. 

Les actifs occupés dans le secteur informel sont observés particulièrement dans la tranche d’âge 20-54 ans qui concentre 84% des travailleurs indépendants. Leur activité principale est le commerce de gros et de détail, qui en absorbe 55.8%. Le niveau d’étude atteint et le lieu principal de travail constituent deux traits significatifs de ce secteur qui méritent d’être pris en considération.
5.1.1 Niveau d’étude atteint par les actifs du secteur informel
Une proportion significative des travailleurs indépendants recensés en milieu urbain (33.2%) a atteint le niveau primaire (de première à sixième année fondamentale); environ 31.4% n’ont pas été à l’école. Ceux qui ont fait le deuxième cycle fondamental représentent 16.5% et seulement 16.8% ont atteint le secondaire. De plus, la proportion d’actifs indépendants ayant atteint le niveau universitaire est largement marginale.  
La disparité entre homme et femme, en ce qui concerne le niveau d’étude atteint, semble être flagrante. En effet, plus de 80 milles femmes (37.04% d’entre elles, 19.06% des travailleurs indépendants) n’ont pas fréquenté l’école contre 25.4% (12.3% des travailleurs indépendants) de l’effectif masculin. Cette inégalité est encore plus criante en considérant les niveaux secondaire et universitaire. Les proportions de femmes travaillant à titre d’indépendant ayant atteint le secondaire et l’université sont très proches de zéro. 
Ceci laisse croire que, malgré leur supériorité numérique et leur niveau d’émancipation actuel, la population féminine occupée, celle du secteur informel en particulier, demeure relativement très peu éduquée ou qualifée par rapport à la population masculine appartenant à cette même catégorie. Cette situation reflète la forte inégalité de genre qui caractérise encore la société haïtienne. Certes il y a une évolution de la mentalité des gens vis-à-vis des filles, car beaucoup plus de filles vont maintenant à l’école. Mais, la proportion demeure très faible par rapport à ce qu’elles représentent dans les populations totale et active. Ceci dit, il existe en réalité beaucoup d’effort à faire pour que cette situation puisse être régularisée. Car les femmes haïtiennes représentent une force motrice importante à ne pas négliger mais qu’il faut intégrer à plein dans le processus de développement économique et social national.
5.1.2 Lieu principal de travail des actifs du secteur informel
Environ 382,183 des travailleurs indépendants, soit plus de 57% des actifs occupés en milieu urbain (90.7% des travailleurs indépendants) sont répérés sur la voie publique (dans la rue/ sur le trottoir/la galerie), au marché, dans un garage, à domicile et autres. Les lieux dominants demeurent le marché et la voie publique, qui concentrent presque approximativement 51% des indépendants, soit un effectif de 194,549 personnes. Le commerce de gros et de détail, activité de prédilection de cette catégorie de travailleurs, est au centre des activités informelles. Par exemple, parmi les actifs du secteur informel travaillant à domicile, sur la voie publique et au marché, 54.8%, 78% et 95% respectivement s’adonnent au commerce de gros et de détail dominétail dominé à plus de 80% par les femmes.
5.2-Secteur informel urbain et la migration 

En fait, en milieu urbain c’est l’activité informelle, dont le commerce de gros et de détail, qui absorbe plus d’actifs. Ceci semble étayer la thèse de Elsa Assidon (1992), selon laquelle l’activité informelle s’érige comme activité essentielle dans les villes du Tiers monde. Il reste maintenant à déterminer, dans la mesure où les données disponibles le permettent, les mécanismes de production et de reproduction de l’informel dans les milieux urbains en Haïti.

Des études ont été menées sur ce sujet (Nathalie Lamaute, 2002, par exemple). Mais elles se sont surtout basées sur des estimations réalisées à partir des données d’enquêtes, ce qui ne permet pas de mesurer avec plus ou moins de précision l’ampleur d’un tel phénomène. Avec les données du dernier recensement, on espère pouvoir appréhender la réalité de l’informalité économique dans les milieux urbains haïtiens et faire le jour sur ses mécanismes de formation.

L’informel en Haïti semble prendre corps avec l’accentuation de la crise économique et socio politique des années quatre vingt à nos jours. Celle-ci s’est accompagnée du déclin généralisé de l’appareil productif national.  Le secteur agricole a périclité et peine à se révigorer. Une situation qui s’est accompagnée de pertes considérables de revenu pour le paysan et accroit la pauvreté dans le monde rural. Dans ce sombre tableau, les travailleurs agricoles, face à la décapitalisation de ce secteur se déferlent dans les centres urbains, en quête de meilleures conditons matérielles d’existence, et viennent ainsi alimenter les poches de marginalité déjà constituée dans les milieux urbains.
En milieu urbain, l’Aire métropolitaine plus spécialement, le secteur moderne (la sous-tratance en particulier), qui a connu un certain essor dans les années 70, a pu en absorber une partie de la main-d’oeuvre paysanne. Cependant, ce secteur aussi a subi les soubressauts de la crise conjoncturelle aboutissant à la délocalisation et la ferrmeture de la plupart des entreprises de la sous-traitance. Ainsi, les pertes d’emploi au niveau de ce secteur ont été massives et brutales. Face aux besoins de survie, les migrants n’ont pas d’autres alternatives que de se livrer à de petites activités économiques de subsistance, dont le commerce de rues est la dominante. Ceci montre en clair la corrélation existant entre la migration, due à des causes économiques, et le développement de l’informel en milieu urbain
Théoriquement, il est établi un lien entre ces deux phénomènes. Comme on l’a stipulé au chapitre premier, l’informel est considéré comme « le refuge privilégié des migrants » provenant des milieux ruraux. Le secteur informel trouve donc son origine dans les mouvements migratoires provenant des zones rurales, dans la mesure où le marché du travail urbain est incapable d’absorber les flux de ces migrants.

En effet, plus de 81% des travailleurs indépendants ont pris naissance dans le département où ils résident lors du recensement. Ce qui est donc révélateur de la forte tendance des travailleurs indépendants à résider dans la ville de leur département d’origine. Ceci est notoire pour les travailleurs des deux sexes, avec néanmoins une lègère différence pour les femmes. En effet, 82.46% et 80.27% respectivement des hommes et des femmes travaillant comme indépendant en milieu urbain sont nés dans le département. 
Ceci illustre en réalité non pas une migration interrégionale (horizontale) qui représente approximativement une proportion moyenne de 19%
 des résidents du département, mais de préférence une migration rurale (verticale), partant des campagnes vers les centres urbains. De plus, le département de l’Ouest, où la plus part de la population occupée et de chômeurs se trouve concentrée, contient presque l’essentiel des travailleurs indépendants. Bien que l’on reconnaisse le lien entre la migration et le développement du secteur informel, ce que les données disponibles ne permettent pas de déterminer avec exactitude dans le cas d’Haïti, il semble que la tendance des natifs urbains, (probablement descendants d’une ou de plusieurs générations de migrants), à se tourner vers les activités informelles est de plus en plus notoire. 

Conclusion
Deux pôles sont donc susceptibles d’alimenter le secteur informel en Haïti. D’un côté, le processus de décapitalisation et l’absence d’infrastructures et des services sociaux de base dans le monde rural rendent de plus en plus forte la propension à migrer vers la ville la plus proche ou à défaut Port-au-prince. De l’autre, les migrants, une fois installés avec leurs progénitures, commencent à procréer, alimentant ainsi le processus de reproduction de la marginalité socio-économique et donc de l’informel en milieu urbain.
Dans un contexte de déliquescence du secteur moderne (industrie et service) et avec le fort taux de chômage prévalant en milieu urbain, on peut s’attendre alors à une accélération de l’informalité de l’économie. Le commerce de détail, fixe ou ambulant, continue à être l’activité économique prépondérante de ce secteur. 
CHAPITRE VI : CONSTRUCTION DE LA TABLE DE VIE ACTIVE 
                              PAR SECTEUR DE RESIDENCE

Ce chapitre décrit la table de vie active de la population haïtienne par sexe et secteur de résidence. Il présente ses caractéristiques, son contenu, ses principales utilisations, la façon dont cet outil d’analyse se construit ainsi que les méthodes de calcul de ses principaux indicateurs. 
6.1-Définition, objet et fonctions de la table de vie active
La table de vie active se définit comme un modèle qui décrit le comportement d’une cohorte hypothétique d’individus soumis, de leur naissance à l’extinction du dernier d’entre eux, à des conditions déterminées de mortalité et de participation aux activités économiques. Elle indique les conditions théoriques auxquelles serait soumise une génération, si les taux de mortalité et d’activité enregistrés à un moment donné se maintenaient inchangés dans le futur. Ses principales fonctions sont de :
-mesurer et connaître la durée moyenne de vie active de la force de travail dans le pays. 

-caculer les flux et les taux d’entrée et de sortie dans l’activité économique, pendant une période donnée.
6.2-Analyse différentielle des indicateurs

«Tableau statistique résultant, pour l’essentiel, de la combinaison d’une table de survie (partie de la table de mortalité constituée par la série des survivants) et de la suite des taux d’activité par âge relative à une génération »
, la table de vie active est donc constituée d’un ensemble d’indicateurs spécifiques. Il importe de considérer les différents éléments constituant cet instrument d’analyse.
En fait, tout dépendra de la technique ou méthode de construction de la table adoptée. En ce qui concerne cette étude, une table comportant neuf (9) colonnes a été élaborée. Chaque colonne contient un indicateur mesurant un aspect bien spécifique des caractéristiques économiques ou socio-économiques de la population sous étude. L’âge des individus actifs est figuré à la première colonne. Il s’agit de groupes d’âge quinquénaux. 
Vu que l’âge de début d’activité en Haïti est situé entre dix et quatorze ans, l’effectif théorique des survivants d’une génération donnée ayant atteint cet âge est pris en compte. A la deuxième colonne, on porte les survivants d’âge x de la génération considérée, tenant compte des conditions de mortalité existantes. Les informations qu’elle contient proviennent de la différence entre l’effectif des survivants d’une période, diminué du nombre de décès survenus durant la même période. La troisième fait intervenir l’effectif des survivants entre l’âge x et x+1. L’effectif théorique d’une génération de 100,000 personnes choisie au départ concerne les âges simples. Or les taux d’activité ont été calculés par groupe d’âge ; ainsi pour tenir compte de cette situation, on a déterminé les survivants de la génération entre l’âge x et x+1 en utilisant la formule : 
nLx = n/2(Lx + Lx+1).
A la quatrième colonne se trouvent les taux d’activité par âge des individus appartenant aux survivants de la génération prise en compte. Cet indicateur met en avant le degré d’implication des différents groupes d’âge de la force de travail dans l’activité économique nationale. Déterminées par le produit du taux d’activité et de l’effectif des survivants entre x et x+1, les informations contenues dans la cinquième colonne représentent la population active stationnaire. La sixième colonne n’est rien qu’un cumul de la colonne précédente et elle donne le nombre d’année de vie active (Tx). Les trois dernières représentent les espérances de vie à la naissance, de vie active et de vie inactive.
L’espérance de vie à la naissance (colonne 7) est préalablement déterminée dans une table de survie ou de mortalité. Contrairement à elle, la durée moyenne de vie active (colonne 8) représente le nombre moyen d’années qu’une personne appartenant au groupe d’âge x+1 espère passer en activité, tenant compte des conditions de mortalité en vigueur. Cette colonne résulte du rapport de la sixième colonne à la deuxième, c’est-à-dire Tx/Lx. La dernière, l’espérance de vie inactive (ex-ewx), est issue de la différence entre l’espérance de vie à la naissance (ex) et l’espérance de vie active (ewx).
6.3-Description des méthodes de calcul

Cette section analyse les méthodes de construction de la table de vie active. On présente ici deux procédés de construction, tirés du dictionnaire de démographie de Roland Pressat. Le premier conssiste à associer aux taux d’activité concernant les âges en années révolues des survivants pour la même définition de l’âge, ce qui revient à retenir les effectifs de la population stationnaire. En suite, on complètera les séries précédentes de différentes manières pour obtenir la table de vie active. A côté des entrées et sorties (par décès ou abandon d’activité) de la population active, on fait apparaître le plus souvent l’espérance de vie active et l’espérance de vie inactive aux différents âges. 
Le deuxième procedé consiste à faire entrer, pour une utilisation plus simple, les taux d’activité directement dans les tables d’entrée en activité et les tables de sortie d’activité sur le modèle des tables à extinction, les taux constituant les survivants de ces tables (respectivement dans l’état de non-actif et dans l’état d’actif), sous réserve en principe que la condition d’indépendance et la condition de continuité soient vérifiées. Avec les taux d’activité (wx) précédemment utilisés on aurait, pour la première de ces tables, l’amorce suivante (on utilise les symboles de la table de mortalité : Sx encore non actif à l’âge en années révolues x, d(x, x+1) entrées en activité entre x et x+1, qx quotient d’entrée en activité).
Comme on l’a fait remarquer plus haut, c’est la première méthode qui est prise en compte dans cette étude. Il importe donc d’indiquer les données de base, susceptibles de construire la table de vie active.
6.4-Données de base nécessaires

En adoptant la première méthode, les données de base nécessaires pour la construction de la table de vie active sont les suivantes : 

-l’effectif de survivants à l’âge exact x

-l’effectif des survivants entre l’âge x et x+1

-le nombre d’années de vie active (Tx)
- la population active stationnaire

-la probabilité de mourir à l’âge actif « x » selon le milieu de résidence
-la probabilité de mourir entre l’âge x et x+1

-l’effectif des décès par âge et sexe selon le milieu de résidence
-les taux d’activité par âge, sexe et milieu de résidence
-l’espérance de vie à la naissance par âge, sexe et milieu de résidence

-l’espérance de vie active par âge, sexe et milieu de résidence
-l’espérance de vie inactive par âge, sexe et milieu de résidence
Il faut noter que la plupart des informations, entrant dans le calcul de la table, provienent d’une table de survie ou de mortalité préalablement construite. C’est le cas de Lx, survivanst d’âge actif et de ex, espérance de vie à l’âge x, l’effectif des décès, etc. Les autres éléments ont été déterminés par des calculs appropriés.
6.5-Hypothèse de base nécessaire

Selon Juan C. Elizaga
 les hypothèses fondamentales implicites à la construction d’une table de vie active sont les suivantes :
1-les entrées à la population économiquement impliquent le changement de condition de personne inactive à celle dite active et, par conséquent, proviennent de la population inactive

2-les entrées en activité se produisent jusqu’à un certain âge x, où le taux d’activité atteint sa valeur maximale, en général x est approximativement égal à 35 ans. Dans le cas d’Haïti, il se situe entre 40 et 45 ans.

3-les sorties d’activité pour différentes causes de la mortalité ou de retraite ont lieu à partir du même âge x, c’est-à-dire, il n’y aurait pas de compensations possibles entre entrées et sorties.
4-la population économiquement active est soumise à la même loi de mortalité que la population inactive, c’est-à-dire, il n’y a pas de mortalité différentielle par âge suivant les conditions d’actif ou d’inactif
6.6-Présentation et interprétation des principaux résultats

Cette section présentera et analysera les principaux résultats de la table de vie active par secteur de résidence. Elle portera essentiellement sur les variables suivantes : 


-Ages moyens d’entrée et de sortie

-Nombre d’années de vie active (Espérance de vie active par âge)
Ci-dessous se présentent les tables de vie active pour l’ensemble du pays et le milieu rural suivant le sexe. 

	Table de vie active masculine ensemble du pays
	
	
	
	

	Anniversaire
	Survivant à l'âge x
	Survivants entre l'âge x et x+1
	Taux d'activité
	Population active stationnaire
	Nombre d'années de vie active
	Espérance de vie
	Espérance de vie active
	Espérance de vie inactive

	x
	Lx
	nLx
	wx
	nLx*wx
	Tx
	ex
	ewx
	ex-ewx

	10
	81697
	406397.5
	0.1596
	64861
	2898760
	54.2
	35.5
	18.7

	15
	80862
	401347.5
	0.2277
	91387
	2833899
	49.7
	35.0
	14.7

	20
	79677
	394007.5
	0.4613
	181756
	2742512
	45.4
	34.4
	11.0

	25
	77926
	384697.5
	0.6907
	265711
	2560757
	41.3
	32.9
	8.4

	30
	75953
	374290.0
	0.8361
	312944
	2295046
	37.4
	30.2
	7.2

	35
	73763
	362355.0
	0.8788
	318438
	1982102
	33.4
	26.9
	6.5

	40
	71179
	348202.5
	0.8885
	309378
	1663665
	29.5
	23.4
	6.1

	45
	68102
	331007.5
	0.8944
	296053
	1354287
	25.7
	19.9
	5.8

	50
	64301
	309777.5
	0.8737
	270653
	1058234
	22.1
	16.5
	5.6

	55
	59610
	283112.5
	0.8552
	242118
	787581
	18.6
	13.2
	5.4

	60
	53635
	249707.5
	0.7891
	197044
	545463
	15.4
	10.2
	5.2

	65
	46248
	208317.5
	0.7295
	151968
	348419
	12.5
	7.5
	5.0

	70
	37079
	159627.5
	0.6264
	99991
	196451
	9.9
	5.3
	4.6

	75
	26772
	108690.0
	0.5479
	59551
	96461
	7.8
	3.6
	4.2

	80
	16704
	72450.0
	0.4393
	31827
	36910
	5.0
	2.2
	2.8

	85 et +
	12276
	30690.0
	0.1656
	5082
	5082
	3.0
	0.4
	2.6


	Table de vie active féminine ensemble du pays
	
	
	
	

	Anniversaire
	Survivant à l'âge x
	Survivants entre l'âge x et x+1
	Taux d'activité
	Population active stationnaire
	Nombre d'années de vie active
	Espérance de vie
	Espérance de vie active
	Espérance de vie inactive

	x
	Lx
	nLx
	wx
	nLxwx
	Tx
	ex
	ewx
	ex-ewx

	10
	83380
	414978
	0.123
	51042
	2030663
	56.6
	24.4
	32.2

	15
	82611
	410468
	0.178
	73063
	1979621
	52.1
	24.0
	28.1

	20
	81576
	404278
	0.3604
	145702
	1906558
	47.8
	23.4
	24.4

	25
	80135
	396383
	0.4921
	195060
	1760856
	43.6
	22.0
	21.6

	30
	78418
	387063
	0.5629
	217877
	1565796
	39.5
	20.0
	19.5

	35
	76407
	376145
	0.5819
	218879
	1347919
	35.4
	17.6
	17.8

	40
	74051
	363683
	0.5973
	217228
	1129040
	31.5
	15.2
	16.3

	45
	71422
	349328
	0.6022
	210365
	911813
	27.5
	12.8
	14.7

	50
	68309
	331900
	0.5756
	191042
	701448
	23.7
	10.3
	13.4

	55
	64451
	309390
	0.5459
	168896
	510406
	19.9
	7.9
	12.0

	60
	59305
	279328
	0.4733
	132206
	341510
	16.4
	5.8
	10.6

	65
	52426
	239338
	0.4179
	100019
	209304
	13.3
	4.0
	9.3

	70
	43309
	189250
	0.3154
	59689
	109285
	10.5
	2.5
	8.0

	75
	32391
	133703
	0.2708
	36207
	49596
	8.2
	1.5
	6.7

	80
	21090
	56880
	0.2294
	13048
	13389
	6.2
	0.6
	5.6

	85 et +
	1662
	4155
	0.082
	341
	341
	3.3
	0.2
	3.1


	Table de vie active masculine milieu rural
	
	
	
	

	Anniversaire
	Survivant à l'âge x
	Survivants entre l'âge x et x+1
	Taux d'activité
	Population active stationnaire
	Nombre d'années de vie active
	Espérance de vie
	Espérance de vie active
	Espérance de vie inactive

	x
	Lx
	nLx
	wx
	nLx*wx
	Tx
	ex
	ewx
	ex-ewx

	10
	80030
	397872.5
	0.213
	84668
	2933274
	53.2
	36.7
	16.5

	15
	79119
	392387.5
	0.299
	117187
	2848606
	48.7
	36.0
	12.7

	20
	77836
	384457.5
	0.552
	212119
	2731419
	44.5
	35.1
	9.4

	25
	75947
	374440
	0.754
	282165
	2519300
	40.5
	33.2
	7.3

	30
	73829
	363285
	0.859
	311887
	2237135
	36.6
	30.3
	6.3

	35
	71485
	350582.5
	0.890
	311983
	1925248
	32.8
	26.9
	5.9

	40
	68748
	335695
	0.897
	301076
	1613265
	29.0
	23.5
	5.5

	45
	65530
	317850
	0.901
	286360
	1312189
	25.2
	20.0
	5.2

	50
	61610
	296142.5
	0.882
	261132
	1025830
	21.7
	16.7
	5.0

	55
	56847
	269290
	0.865
	232930
	764698
	18.3
	13.5
	4.8

	60
	50869
	236115
	0.809
	190899
	531768
	15.1
	10.5
	4.6

	65
	43577
	195532.5
	0.761
	148848
	340869
	12.2
	7.8
	4.4

	70
	34636
	148405
	0.660
	97958
	192021
	9.7
	5.5
	4.2

	75
	24726
	99850
	0.587
	58592
	94063
	7.6
	3.8
	3.8

	80
	15214
	65382.5
	0.470
	30719
	35472
	5.9
	2.3
	3.6

	85 et +
	10939
	27347.5
	0.174
	4752
	4752
	3.0
	0.4
	2.6


	Table de vie active féminine milieu rural
	
	
	
	

	Anniversaire
	Survivant à l'âge x
	Survivants entre l'âge x et x+1
	Taux d'activité
	Population active stationnaire
	Nombre d'années de vie active
	Espérance de vie
	Espérance de vie active
	Espérance de vie inactive

	x
	Lx
	nLx
	wx
	nLx*wx
	Tx
	ex
	ewx
	ex-ewx

	10
	81814
	406925
	0.168
	68296
	1992832
	55.5
	24.4
	31.1

	15
	80956
	401885
	0.226
	90828
	1924536
	51
	23.8
	27.2

	20
	79798
	394962.5
	0.401
	158295
	1833708
	46.7
	23.0
	23.7

	25
	78187
	386185
	0.495
	191314
	1675413
	42.6
	21.4
	21.2

	30
	76287
	375930
	0.541
	203217
	1484099
	38.6
	19.5
	19.1

	35
	74085
	364082.5
	0.558
	203030
	1280882
	34.7
	17.3
	17.4

	40
	71548
	350797.5
	0.573
	201090
	1077852
	30.8
	15.1
	15.7

	45
	68771
	335762.5
	0.585
	196388
	876763
	27.0
	12.7
	14.3

	50
	65534
	317770
	0.564
	179099
	680375
	23.2
	10.4
	12.8

	55
	61574
	294815
	0.541
	159429
	501276
	19.5
	8.1
	11.4

	60
	56352
	264537.5
	0.482
	127587
	341847
	16.1
	6.1
	10.0

	65
	49463
	224850
	0.433
	97286
	214259
	13.0
	4.3
	8.7

	70
	40477
	175920
	0.330
	57972
	116973
	10.3
	2.9
	7.4

	75
	29891
	122555
	0.287
	35148
	59001
	8.0
	2.0
	6.0

	80
	19131
	84515
	0.245
	20705
	23853
	6.1
	1.2
	4.9

	85 et +
	14675
	36687.5
	0.086
	3148
	3148
	3.2
	0.2
	3.0


6.7 Analyse des principaux résultats

La table de vie active, on l’a déjà souligné, indique les conditions théoriques auxquelles serait soumise une génération, si les taux de mortalité et d’activité enregistrés à un moment donné se maintenaient inchangés dans le futur. Elle fournit une information de première importance, à savoir le nombre moyen d’années qu’un travailleur espère passer dans l’activité économique, compte tenu des conditions de mortalité et d’activité prévalant dans le milieu où il évolue. 
Les tables élaborées ici concernent le nombre net d’années de vie active. Ce dernier varie selon le sexe et le milieu de résidence. Pour l’ensemble du pays, la durée moyenne de vie active de la population masculine est de 35.5 ans, alors que pour les femmes actives, elle est de 24.4 ans. Cet écart pourrait s’expliquer par le fait que les femmes laissent plus tôt la vie active que les hommes et non seulement ce ségment de la population active présente des taux d’activité plus faibles, mais également il évolue pour la plupart en dehors de la sphère d’activités économiques marchandes (femmes au foyer). 
En plus, la durée de vie active à l’âge x suit la même trajectoire que l’espérance de vie à l’âge x : les deux se déclinent avec l’âge. La durée moyenne de vie active est plus longue pour les individus dont l’âge se situe entre 10 et 30 ans, soit en moyenne 34 ans pour les individus de sexe masculin et 23 ans pour les femmes. Elle atteint donc les niveaux les plus faibles à partir du groupe d’âge 70-74 ans. Il convient de noter que le nombre moyen d’années qu’espère passer un travailleur de sexe masculin dans l’activité économique dés l’âge de dix ans, est plus long en milieu rural qu’en milieu urbain, soit 36.7 ans et 34.3 ans respectivement. Cette observation n’est toutefois pas valable pour les femmes, l’espérance de vie active étant approximativement identique pour les deux secteurs. 
Quelles implications pour l’économie ?
En théorie, une vie active plus longue signifierait une plus grande contribution à la production de l’économie, au niveau de la société, en prenant en compte les coûts (individuels et sociaux) de formation de l’individu (nourriture, services de santé, éducation, etc.) jusqu’à son entrée sur le marché du travail (Elizaga, 1979). D’un point de vue de l’économie familiale, la prolongation de la vie active constituerait une garantie au soutien des personnes vivant au dépend du travailleur au cours d’une période dans laquelle ce soutien est essentiel. Dans un système de sécurité sociale, l’extension de la vie active permet de réduire les coûts unitaires et d’augmenter les bénéfices.
En Haïti, bien qu’aucune étude systématique n’ait été réalisée sur ce sujet, la prolongation de la vie active, notamment en milieu rural, semble être dû plutôt à l’absence de système de sécurité ou de protection sociale et de retraite qui prendrait en charge les enfants démunis (qui auraient dû, suivant leur âge, être à l’école) et les personnes âgées. Concernant ces derniers par exemple, un homme âgé en milieu rural peut avoir à sa charge des enfants en bas âge (voire même des petits enfants) ; et, vu que la plupart des femmes en milieu rural sont inactives, il se voit contraint de prolonger sa vie active pour répondre aux besoins de sa famille en attendant que les enfants atteignent un certain âge les habilitant à travailler pour subvenir à leurs propres besoins.

Un autre aspect important qu’il convient de considérer est qu’on associe une extension de la vie active du travailleur à un allongement de son espérance de vie. Cette assertion, qui se vérifie dans le cas d’un pays ou une société ayant déjà atteint un certain stade de développement économique et social, ne se justifie pas dans le cas d’Haïti. En effet, l’espérance de vie de la population féminine active est plus élevée que celle de la population masculine. Paradoxalement, pour les raisons déjà expliquées dans ce texte, sa durée moyenne de vie active est plus faible. Ainsi, une femme qui entre en activité entre 10 et 14 ans a une durée moyenne de vie équivalant à 56.6 années (54.2 pour les hommes du même groupe d’âge) alors que le nombre moyen d’années qu’elle espère passer en activité est de 24.4 ans (35.5 pour les hommes entrant en activité à ce groupe d’âge). 
Ce différentiel de durée de vie active au niveau des deux sexes, en se référant à l’espérance de vie, est constaté tant en zones rurales qu’urbaines. Par exemple, l’espérance de vie d’une femme appartenant au groupe d’âge 10-14 ans est de 55.5 ans, sa durée moyenne de vie active est de 24.4 ans, alors que pour un individu de sexe masculin elle est respectivement de 53.2 ans et 36.7 ans. 
Conclusion

Le calcul du nombre moyen d’années de vie active est révélateur de l’écart grandissant existant entre d’une part homme et femme et d’autre part entre les milieux urbain et rural, en ce qui concerne le marché du travail et l’activité économique en Haïti. C’est là une situation interpellante à deux égards : premièrement, la population féminine est numériquement plus importante et son faible degré d’implication dans le système économique pourrait retarder le décollage socio-économique de la nation, ce qui constituerait un frein à la lutte contre le phénomène de la pauvreté dans le pays qui frappe généralement beaucoup plus les femmes. Deuxièmement, la population active rurale montre une durée de vie active plus longue qui résulte de l’état de pauvreté extrême touchant approximativement 67 % des résidants de ce secteur (PNUD, Vulnérabilité et Pauvreté en Haïti, Rapport national sur le développement humain, juin 2005). 
Dès lors, les tables de vie active présentées ici pourraient être perçues comme des outils utiles dans la planification économique et sociale nationale. Elles peuvent servir également à alimenter les débats visant l’orientation et la promotion des politiques de création d’emplois productifs dans le pays. 
CONCLUSION GENERALE
La population d’âge actif, cést-à-dire celle âgée de dix ans et plus, qui constitue l’offre potentielle de main-d’oeuvre, représente, suivant les informations issues du recensement de 2003, 76.3% de l’ensemble de la population haïtienne, dont plus de la moitié réside en milieu rural. L’analyse des données disponibles a montré, comme c’est le cas pour la population totale du pays, la prédominance de la population féminine dans la population de dix ans et plus (52.5%). Elle a aussi révélé que 46.6% de cette population est économiquement active au moment du recensement. Les actifs occupés représentent une part très significative (64.9%) de la population économiquement active ; et la majeure partie est occupée dans la branche d’activité primaire et dans le commerce. 
C’est pourquoi l’ensemble des actifs occupés travaille principalement soit dans une exploitation agricole ou une ferme, soit au marché, soit à domicile. Les deux derniers lieux de travail évoqués concernent surtout la population féminine. Toutefois, les données disponibles ne permettent pas d’évaluer la durée moyenne du travail ainsi que le revenu généré, ce qui donnerait une idée de l’ampleur du sous emploi dans le pays. Elles montrent néanmoins une forte absorption de la population active du pays par les structures productives locales, notamment en milieu rural, malgré leurs défaillances très marquées. Dans leur majorité, les actifs occupés travaillent dans le secteur privé et surtout à titre indépendant ou à compte propre, compte tenu surtout du fait que la plupart de ces actifs n’a pas été à l’école et donc n’a aucune formation professionnelle ou technique appropriée. 

Par ailleurs, on peut se faire une idée à partir de cette analyse, du caractère du revenu généré par la plupart des activités économiques en Haïti. Il s’agit bien d’un revenu de susistance, pour abonder dans le sens de Ricardo (1889), permettant simplement à la force de travail de se reproduire. Cela peut être illustré de deux manières. La décapitalisation du monde rural, avec la chute vertigineuse des rendements dans le secteur agricole, a appauvri les actifs occupés dans cette branche d’activité économique. Or ce secteur à lui seul absorbe plus de 70% des actifs occupés. 

Malgré sa forte absorption de main-d’oeuvre, le milieu rural concourt très peu aux recettes publiques (moins de 1%
), du fait de la grande faiblesse des revenus créés dans ce secteur de résidence. De plus, le commerce de gros et de détail n’est encore qu’une autre facette du caractère de subsistance ou d’auto suffisance de l’ensemble des activités économiques nationales entreprises par la force de travail. Donc cela ne permet pas d’enclencher un processus cumulatif aboutissant à une croissance durable et à une création quantitative et surtout qualitative d’emplois et de revenus adéquats.

De ce fait, les conditions d’occupation de la population active sont source d’inégalité (entre les actifs eux-mêmes, entre hommes et femmes, entre zones rurales et urbaines). Par ailleurs, on recense un nombre important d’actifs trop jeunes (se trouvant dans la tranche d’âge 10-14 ans), mais ce qui mérite d’être pris en considération c’est le volume très significatif d’actifs d’âge très avancé, occupés dans une branche d’activité économique quelconque. Cette remarque est particulièrement évidente en milieu rural où non seulement les individus entrent très tôt en activité mais où la durée moyenne de vie active est plus longue, notamment pour la population active masculine.

La forte proportion de travailleurs indépendants ou à compte propre traduit également, outre le taux de chômage relativement élevé, le faible développement ou la sous utilisation de la capacité productive du pays. Ceci est révélateur de l’incapacité du système productif à générer un volume d’emploi et de revenu suffisants pour occuper adéquatement la force de travail et réduire les inégalités sociales, l’exclusion et la pauvreté.

En dernier ressort, la participation des femmes dans l’activité économique est insuffisante. Elles présentent en effet des taux d’activité par âge très faibles et des taux de chômage ouvert plus élevés par rapport à la population active de sexe masculin. De plus, une proportion non moins importante s’occupe du foyer. Dans l’ensemble, le tableau faisant état du marché du travail en Haïti, n’est pas du tout reluisant en ce qui concerne l’adéquation entre la force de travail et le système productif national. 

Le taux d’inactivité économique est élevé, dépassant 50% de la population de dix ans et plus, avec une forte proportion de femmes. La forte proportion d’étudiants serait un bon signe, dans la mesure qu’ils constitueraient au bout du compte une force de travail potentielle, susceptible d’être absorbée par le tissu productif local et de contribuer efficacement au processus de croissance économique et à la création de revenus plus ou moins adéquats. Reste à assurer l’adéquation de leur formation professionnelle, technique et universitaire aux nouvelles réalités du marché du travail et aux besoisn réels des entreprises locales, privées ou publiques. 

Toutefois, l’importance numérique des femmes au foyer représente un énorme gaspillage de ressources humaines, étant inemployée dans le système productif national. Cela représenterait une perte de revenus, non seulement pour cette catégorie, mais aussi pour la nation. Ce qui du coup pourrait suppléer aux revenus déjà insuffisants des ménages et alléger la charge pour les actifs réellement occupés. Car, la forte dépendance économique des inactifs à l’égard des personnes actives ou occupées pose un problème sérieux en termes d’accumulation et d’amélioration du niveau de vie des travailleurs dans le milieu haïtien, surtout dans un contexte de régression économique drastique et de faible pouvoir d’achat. 

Bien que les données ne se prêtent pas absolument à une analyse comparative rigoureuse, une faible croissance de la population active du pays a été observée durant les trente dernières années. Il en résulte également un accroissement très faible du nombre des actifs occupés durant cette longue période. Une situation qui reflète la dégradation effrénée et le caractère vetuste des structures économiques nationales, mettant en avant la desarticulation du tissu productif et la régression accélérée de l’économie haïtienne pour ces dernières années. D’où le déséquilibre démo-économique entre d’une part la croissance économique et celle de la population totale et d’autre part entre la population active et la croissance réelle du PIB.

De surcroit, le volume des inactifs, tranche la plus imposante de la population de dix ans et plus, a plus que doublé. Ce qui accroit donc la dépendance économique dans le pays. Ceci montre que, en Haïti, la dépendance économique n’est pas uniquement un phénomène lié à l’âge (les moins de 15 ans et les personnes agées) mais plutôt à la précarité de la situation économique nationale qui prévaut dans le pays. Dans cette configuration, aussi longtemps que l’économie nationale maintient sa tendance régressive (croissance économique négative, augmentation du chômage, accroissement de l’inactivité surtout du côté de la population féminine d’âge actif, etc), on peut s’attendre à une accentuation de l’exclusion économique et sociale en Haïti.

Face au déclin économique qui a prévalu dans le pays durant cette longue période, déclin qui contraste énormément avec la croissance démographique actuelle, notamment celle de l’offre de main-d’oeuvre disponible, l’informalisation de l’économie a connu une montée très significative. Elle constitue donc une réponse aux faiblesses structurelles qui caractérisent l’économie au niveau du secteur dit formel.

La montée fulgurante de l’économie informelle est une résultante de la dégradation des structures économiques traditionnelles, incapables d’absorber la main-d’oeuvre disponible en milieu urbain. Ainsi, les déterminants de la migration en Haïti sont avant tout d’ordre économique : les gens du milieu rural migrent pour des raisons économiques. A ce titre, l’activité économique informelle semble prendre corps dans l’incapacité du secteur moderne à absorber les migrants. Face aux besoins de survie, ils se voient obligés de se livrer à de petites activités de subsistence pour la plupart. L’informel devient donc l’alternative au chômage en milieu urbain. En ce sens, il est d’un poids socio-économique énorme car permettant à des milliers de ménages de pouvoir survivre.

La construction de la table de vie active pour Haïti fait intervenir un ensemble d’indicateurs qui reflètent l’état de la situation socio-économique du pays, tant en milieu rural qu’en milieu urbain. La table construite, tous secteurs et sexes confondus, révèle que l’âge moyen d’entrée en activité est de 12 ans. Elle montre en outre que pour l’ensemble du pays le nombre moyen d`années d’activité pour un individu, ayant débuté sa vie active entre 10 et 14 ans, et tenant compte des conditions de mortalité existantes, serait de 35.5 ans s’il est de sexe masculin et de 24.4 ans s’il est de sexe féminin. S’il réside en milieu rural, sa durée moyenne de vie active serait légèrement plus longue, soit 36.7 ans (si c’est un homme) et 24.4 ans (si c’est une femme). A l’opposé, l’inactivité frappe énormément la population féminine de dix ans et plus. Au point que la durée moyenne de l’inactivité de ce segment serait de 32.2 ans pour l’ensemble du pays et 31.1 pour le monde rural, alors que pour la population masculine de dix ans et plus elle est respectivement de 18.7 ans et 16.5 ans.
Somme toute, l’étude des caractéristiques économiques de la population haïtienne, à la lumière des informations fournies par le quatrième Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH, 2003), dresse un sombre tableau du marché du travail en Haïti et de son inadéquation au système économique national. C’est, à n’en pas douter, le reflet d’une situation socio-économique de crise chronique qui sappe les fondements de toute la société haïtienne. Un tel constat devrait donc interpeler non seulement les responsables politiques mais également la société en général, afin de réfléchir à la façon d’incorporer adéquatement la force motrice au système économique national. Ce serait en effet, une source de progrès socio-économique et de stabilité à laquelle les Haïtiens aspirent tous. 
Cela renvoie à la nécessité d’une politique d’emploi productif et massif, qui devrait aller au delà des mots ou de simples promesses. Cette politique doit prendre en compte un ensemble de facteurs à la fois économiques et extra-économiques, comme par exemple les structures productives nationales, les besoins réels des entreprises locales en matière de main-d’oeuvre, la qualification de cette main-d’oeuvre, la dimension spatiale (répartition géographique de la main-d’oeuvre), l’environnement socio-politique, les nouvelles réalités du marché du travail, etc.
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